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Auiou"1"ui Enquête sur les services sanguins 
A4 CASCADES 

On ne connaît pas encore la composition de la commission d'enquête ni quels seront ses pouvoirs 
En affirmant que la vente de l'actif 
de Cascades de Port-Cartier est lé­
gale, la Cour supérieure pourrait 
avoir sonné le glas de l'usine. 

B4 GUATEMALA 

Avec l'appui apparent de l'armée, 
le président du Guatemala dissout 
l'Assemblée nationale et suspend 
les garanties constitutionnelles. 

M A R I E - C L A U D E LORTIE 
du bureau de La Presse  

OTTAWA 

L e ministre de la Santé, Benoît 
Bouchard, consent finale­

ment à tenir une enquête publi­
que sur la fiabilité du système qui 
gère la collecte et la distribution 
du sang ainsi que des produits 
sanguins au Canada. 

Le ministre a annoncé la tenue 
de cette enquête publique hier en 
Chambre, en réponse aux recom­
mandations d'un comité des 

Communes chargé d'étudier l'af­
faire du sang contaminé par le 
virus associé au sida qui a éclaté 
au début de l'année. 

Le groupe d'enquêteurs devra 
être mis en place avec la collabo­
ration des provinces, et son rap­
port est attendu dans un an. 

Environ mille Canadiens ont 
été contaminés par le virus du 
sida durant les années 1980, après 
avoir utilisé des produits san­
guins ou reçu des transfusions 
sanguines. Même si la Croix-Rou­

ge, le gouvernement et les autres 
autorités concernées ont toujours 
affirmé que tout avait été fait à 
l'époque, à la lumière des con­
naissances et des moyens d 'alors, 
pour bloquer le mieux possible la 
contamination, certaines infor­
mations révélées depuis janvier 
dans les médias et devant le comi­
té ont soulevé un grand nombre 
de doutes au sujet des décisions 
prises durant cette période. 

La Société canadienne de la 
Croix-Rouge a fait savoir hier en 
conférence de presse qu'elle ac­

ceptait d'emblée de participer à 
l'enquête, parce qu'elle reconnaît 
qu'on peut améliorer le système. 
Mais elle continue d'affirmer 
qu'actuellement, le processus est 
tout à fait sûr, puisque les possibi­
lités de contamination sont d'une 
sur 50000 cas, alors que les ris­
ques de mourir à la suite d'une 
anesthésie générale ou de l'ab­
sorption de pénicilline sont d'un 
sur 20000 cas. De plus, on n'a 
rapporté aucun cas de contamina­
tion due à l'utilisation de pro­
duits sanguins ou par transfusion 

depuis cinq ans, a noté le secrétai­
re général de la Société canadien­
ne de la Croix-Rouge, Douglas 
Lindores. 

La Société canadienne d'hémo­
philie, qui demandait la tenue de 
cette enquête depuis longtemps, a 
accueilli la nouvelle très prudem­
ment. «Je suis très content, mais 
nous sommes toujours inquiets 
parce qu'il y a énormément de 
choses qui n'ont pas encore été 
réglées avec les provinces, et fina-

VOIR ENQUÊTE EN A 2 

Dl AÉROPORTS 

La dualité aéroportuaire de Mont­
réal coûte de 10 à 15 millions par 
an à Air Canada, qui prône la con­
centration des activités à Dorval. 

r 

JEUNESSE AU SOLEIL OFFRE UNE RÉCOMPENSE 

D16 RBO 

Même si Chantai Francke ne fait 
plus partie de Rock et Belles oreil­
les, elle se produira dans la série té­
lévisée de RBO à Radio-Canada. 

• 

S O TORONTO 3 
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Les Maple Leafs l'emportent en 
prolongation et mènent mainte­
nant la série 3 à 2: les Kings feront 
face à l'élimination demain. 
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Doré et 
L'Allier 
diffèrent 
d'opinion 
GILLES N O R M A N D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

anoeuvrant comme s'il 
avait peu d'espace, s'expri-

mant dans un langage de diplo­
mate, sans jamais se prononcer 
sur le projet de loi modifiant la 
Charte de la langue française, le 
maire de Montréal Jean Doré a 
plaidé, hier à Québec, «pour un 
compromis qui me semblerait à la 
fois acceptable du point de vue 
des droits légitimes et du senti­
ment d'aliénation que comporte 
l'interdiction actuelle pour bon 
nombre de nos concitoyens an­
glophones, mais qui en même 
temps serait respectueuse de 
l'équilibre qu'il nous faut attein­
dre pour garder, de façon claire, 
le caractère français de Montréal 
et du Québec». 

À l'opposé, le maire de la capi­
tale, Jean-Paul L'Allier, qui lui 
aussi s'en est surtout tenu aux dis­
positions sur l'affichage commer­
cial, a eu un échange assez musclé 
avec le parrain du projet, Claude 
Ryan, qu'il a incité à «ne pas tou­
cher à la loi 101 ». 

«C'est à vous, comme gouver­
nement, d'assumer à ce moment-
ci ce que vous croyez être vos res­
ponsabilités. Mais si vous décidez 
de toucher à la loi 101, ce n'est 
pas parce que vous percevez un 
problème quelque part que vous 
devez nécessairement appliquer 
la médecine à tout le monde», a 
précisé le maire L'Allier, en insis­
tant sur le fait que la population 
de Québec était à plus de 97 p. 
cent francophone. 

Après que le maire de Québec 
eut indiqué qu'il réclamait l'ap­
plication de la loi 101 pour toute 
la région de la capitale et non pas 
uniquement pour le quartier his­
torique, et qu'il eut comparé le 
boulevard Sainte-Anne, menant à 
Sainte-Anne-de-Beaupré, à la 

VOIR DORÉ EN A 2 

• Autres informations en page B 1 
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Aidé de l'agent Nellie Vieira, du poste 32 à Outremont, Victor Rodriguez, de l'organisation Jeunesse au Soleil, affiche l'offre de 
récompense de son organisme pour des informations pouvant mener à l'arrestation et à la condamnation du responsable de la 
fusillade de samedi au square Dorchester. 

Les policiers ont un portrait-robot du gunman 
R I C H A R D H É T U 

T andis que l'organisation Jeunesse au 
Soleil promettait une récompense de 

7500$ à toute personne pouvant fournir 
des informations menant à l'arrestation et à 
la condamnation de l'homme qui a fait feu 
sur deux policiers samedi dernier, le Service 
de police de la CUM complétait hier le por­
trait-robot du gunman. 

Comme c'est le cas dans toutes les enquê­
tes d'importance, le portrait-robot sera 
d'abord diffusé à l'interne. Les policiers 
pourront comparer le portrait avec les pho­
tos de criminels recherchés qu'ils ont en 

leur possession. Dans les jours qui viennent, 
selon le besoin, le document pourrait être 
publié dans les médias. 

Au moins deux personnes sont suscepti­
bles d'avoir aidé à la réalisation du portrait-
robot. L'agent Lucy Krasowski, qui a été la 
cible du tireur avec son collègue W a l t e r Fi-
lipas. Et le chauffeur de taxi qui a fait mon­
ter le suspect dans sa voiture, boulevard 
René-Lévesque, après la fusillade, pour le 
conduire à Verdun. 

L'état de santé de l'agent Filipas, qui a été 
atteint de deux balles à la tête, demeurait 
inchangé hier. H est toujours dans un état 
semi-comateux, jugé critique. Sa collègue 
est hors de danger. Elle a été atteinte d'une 

balle au visage et d'une autre au genou. Se­
lon la police, il est possible que sa blessure 
au genou soit le résultat du seul coup tiré 
par l'agent Filipas lors de la fusillade, surve­
nue vers 2 h 15 samedi matin au square Dor-
chester. 

Des affiches dans la rue 
Après avoir rencontré la presse lundi, les 

policiers du SPCUM sont demeurés extrê­
mement discrets hier sur l'évolution de leur 
enquête. Les membres de l'unité des crimes 
contre la personne, oui doivent résoudre 
l'énigme de la fusillade, ont reçu la consi­
gne du silence. 

VOIR GUNMAN EN A 2 

Une idée « médiévale », disent les avocats 
Des criminels dangereux pourraient être gardés en prison leur vie durant 
M A R I E - C L A U D E L O R T I E 
du bureau de La Presse  

OTTAWA 

e Solliciteur général du Ca­
nada, Doug Lewis, propose 

une modification de la législation 
qui permettrait de garder indéfi-
nimement certains types de cri­
minels dangereux en prison, sans 
l ibérat ion condit ionnel le et 
même s'ils ont fini de purger leur 
peine. 

C'est l'une des principales 
«propositions législatives» sou­
mises hier par le ministre dans un 
document qui n'a pas tardé à se­
mer l'indignation parmi les avo­
cats de la défense. L'idée est « mé­
diévale», a déclaré notamment la 

présidente de l'Association des 
avocats de la défense de Mont­
réal, Isabelle Shurman. 

Ces propositions ne constituent 
cependant pas un projet de loi 
mais plutôt un document de dis­
cussion soumis à l'attention du 
public et de tous les groupes con­
cernés en attendant qu'un nou­
veau gouvernement prenne les 
commandes du pays. 

M. Lewis a expliqué qu'il ne 
croyait pas possible de faire adop­
ter un projet de loi durant le peu 
de temps qui reste avant l'ajour­
nement de l'été, l'élection d'un 
nouveau leader conservateur et 
les prochaines élections. 

Actuellement, la loi ne permet 
aux tribunaux de déclarer un cri­

minel «dangereux» qu'au mo­
ment de la détermination de sa 
peine et de son incarcération, 
sans que rien puisse être modifié 
plus tard. Ce sont seulement ces 
criminels déclarés formellement 
«dangereux» qu'on peut garder 
en prison jusqu'à la fin de leur 
peine, sans libération condition­
nelle. Ils doivent cependant être 
relâchés quand la peine est com­
plètement purgée. 

Le ministre propose de modi­
fier la loi afin que l'on puisse clas-
sifier un criminel comme «dan­
gereux» plus tard, pendant qu'il 
est en prison. Qui plus est, le fait 
d'être déclaré dangereux pourrait 
forcer certains criminels à rester 

en prison à vie, même s'ils ont 
fini de purger leur peine. 

La décision finale de déclarer 
quelqu'un dangereux serait prise 
par un tribunal, à la demande de 
la Commission des libérations 
conditionnelles, agissant elle-
même à la demande du procureur 
de la Couronne sur recommanda­
tion des autorités carcérales. 

La décision de garder quel­
qu'un en prison après la fin de sa 
peine serait toutefois revue auto­
matiquement par la Commission 
des libérations conditionnelles. 

M. Lewis propose aussi des mo­
difications qui permettraient aux 
autorités carcérales et à la Com­
mission des libérations condi­
tionnelles de refuser plus facile­

ment une libération condition­
nelle aux agresseurs sexuels 
d'enfants. On changerait la loi 
afin que la Commission des libé­
rations conditionnelles n'ait plus 
à prouver qu'un «dommage gra­
ve» a été commis et que le crimi­
nel risque de commettre à nou­
veau de tels dommages. Le simple 
fait d'avoir agressé sexuellement 
un enfant serait considéré comme 
un «dommage grave». Resterait 
seulement à prouver le risque de 
récidive. 

L'autre grand volet des propo­
sitions législatives touche le cal­
cul des peines d'emprisonne­
ment. Les délinquants en liberté 
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Les libéraux l'emportent en Nouvelle-Ecosse 
Presse Canadienne 

HALIFAX 

• Les libéraux ont remporté une 
écrasante victoire lors des élec­
tions générales qui avaient lieu 
hier en Nouvelle-Ecosse, mettant 
un terme à 15 ans de pouvoir con­
servateur et à la carrière politique 
du premier ministre sortant Don 
Cameron. 

Le leader libéral John Savage, 
un médecin de famille hé au pays 
de Galles et qui était maire de 
Dartmouth jusqu'à l'été dernier, 
deviendra le 26 e premier ministre 
de la Nouvelle-Ecosse. Il aura 61 
ans vendredi. 

M. Savage, qui a la réputation 
d'être un libéral de gauche, a im­
médiatement dénoncé le discours 
électoral de M. Cameron, qui 
voulait avant tout s'attaquer au 
déficit. M. Savage entend plutôt 
créer des emplois pour les quel­

que 60000 chômeurs de la pro­
vince. 

«Tant que des Néo-Écossais se­
ront au chômage, nous ne pour­
rons réduire les dépenses pour re­
trouver le chemin de la reprise 
économique», a-t-il déclaré après 
l'annonce de sa victoire. 

Les libéraux ont remporté 40 
des 52 sièges à pourvoir à l'As­
semblée législative et 50 p. cent 
des votes. Les conservateurs, avec 
31 p. cent des votes, deviendront 
l'opposition officielle avec neuf 
députés, eux qui en détenaient 25 
au début de la campagne électora­
le. 

Le Nouveau Parti démocrati­
que a amassé 18 p. cent du vote 
populaire mais n'a pu faire élire 
que trois députés , comme en 
1988. 

Environ 75 p. cent des 655000 
personnes habilitées à voter se 
sont prévalues de leur droit. 

MM. Sava­
ge et Came­
ron ainsi que 
la leader du 
NPD, Alexa 
McDonough, 
ont tous trois 
conservé leur 
siège. Mais le 
chef du Parti 
conservateur 
(PC) a étonné 
ses partisans * PMOTOPC 

r n c d é n

q

a u " i M. John Savage 
comptait quitter la politique le 
plus tôt possible. 

«Après 20 ans de vie publique, 
il est temps que je laisse la place à 
d'autres», a déclaré M. Cameron, 
qui entend démissionner de son 
poste de chef du PC et de son siè­
ge. 

M. Cameron avait succédé à 
|ohn Buchanan voilà deux ans. 

après la démission de ce dernier. 
Quant à Mme McDonough, qui 

a reconnu être déçue par les ré­
sultats de parti, elle a dit qu'elle 
entendait continuer à diriger lé 
NPD. 

La victoire libérale confirme la 
résurgence des partis libéraux 
provinciaux dans les provinces at­
lantiques, où ils étaient tous dans 
l'opposition quand Brian Mulro-
ney a été porté au pouvoir, en 
1984. 

Il y a maintenant au Canada' 
cinq provinces dirigées par des 
gouvernements libéraux. Outre la 
Nouvelle-Ecosse, ce sont Terre-
Neuve, l'île-du-Prince-Édouard, 
le Nouveau-Brunswick et le Qué­
bec. Le NPD gouverne en Colom­
bie-Bri tannique, en Saskatchç* 
wan et en Ontario, tandis que 
l'Alberta et le Manitoba sont aux 
mains des conservateurs. 

Sortir S U I T E DE LA U N E 

La journée des musées ENQUÊTE 
• Pour les gens qui ne sont pas des habitues des musées montréa­
lais, la Journée internationale des musées offre l'occasion et le pré­
texte de s'engouffrer dans ces édifices qui cachent des trésors sou­
vent étonnants. Mais où aller et que voir? Jocelyne Lepage propose 
un petit guide des musées établi en fonction de votre personnalité 
et de vos obligations. Aussi, quelques éléments pour apprécier le 
circuit «off • du Festival du théâtre des Amériques, qui débute de­
main. 

Collectes de sang 

• Aujourd'hui, la Croix-Rouge 
attend les donneurs aux en­
droits suivants : 
• à Montréal : Centre des don­
neurs de sang, Centre commer­
cial Maison neuve, 2991, rue 
Sherbrooke Est ( métro Préfon­
taine), de 9 h à 18 h; 
• à Montréal : hôpital Sainte-
leanne-d'Arc, 3570, rue Saint-
Urbain, entrée principale, de 
10 h à 16h; 
• à Montréal : collecte des po­
liciers du district no 1, en col­

laboration avec l'école Marie-
Anne, école secondaire Marie-
Anne, 100, rue Sauvé Est, 
gymnase, de 10 h 30 à 16 h 30; 
• à Montréal : collège Mont 
Saint-Louis, 1700, boul. Henri-
Bourassa Est, salle de jeu, de 14 
h 30 à 20 h 30; 
• à Mont Saint-Grégoire : col­
lecte 10 e anniversaire, en col­
laboration avec le Club Opti­
miste, Centre récréatif, 45, 
avenue de la Montagne, de 14 
h 3 0 à 2 0 h 3 0 . 

Le soleil 
Indice ultraviolet B du 26 mal à Montréal © 1993 MTI Inc 
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Avec un indice ultra-violet B inférieur à 4, 
le soleil a peu d'effet sur la peau exposée. 
Avec un indice modéré de 4 à 7, il est 
'recommandé d'utiliser une crème solaire ou j 
de porter un chape au et des manches 
longues. Avec un indice élevé de plus de 7, j 
il est possible d'avoir un coup de soleil après ! 
un temps relativement court. 

Huîl /Ottawa 

Montréal 

Ste-Agathe 

Sherbrooke 

7.1 

7.1 

13h00 10hà16h 

12h52 10hà16h 

,12h53 10hàl6h 

7.0 12h45 10hà16h 

Drummondville 70 I2h48 10hà 16h 

Québec 6.8 12h43 10hà16h 

Harcèlement : modifications 
réclamées au projet de loi 
Presse Canadien ne 

OTTAWA 

• Un projet de loi destiné à inter­
dire d'épier, de suivre, de harce­
ler ou de menacer de toute autre 
manière les gens ne donnera pas 
les résultats escomptés s'il n'est 
pas modifié après consultation 
avec les femmes qu'il est censé 
protéger, ont affirmé hier des 
groupes de femmes. 

Trois organismes différents ont 
transmis le même message hier, à 
l'ouverture des audiences sur le 
projet de loi devant interdire le 
«harcèlement criminel», c'est-à-

: dire le fait de suivre, de télépho­
ner, de surveiller de façon persis­
tante ou de harceler de toute au­
tre manière une personne. 

Son principal objectif est de 
• protéger les femmes poursuivies, 
espionnées ou menacées par des 

La quotidienne à trois chiffres 556 
Tirage d'hier 

à quatre chiffres 8268 
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Enquête sur les services sanguins 

lement, on sait encore très peu de 
choses sur le processus», a expli­
qué le président de la société, Da­
vid Page. 

M. Bouchard a souligné hier 
qu'il avait déjà écrit à ses collè­
gues des provinces, avec qui il 
compte établir conjointement ce 
groupe d'enquêteurs. Si tout se 
déroule comme prévu, l'enquête 
devrait commencer en septem­
bre, a-t-il dit. Le groupe aura en­
suite six à huit mois pour remet­
tre son rapport. 

Le ministre n'a cependant pas 
voulu dire ce qu'il ferait s'il n'ar­
rivait pas à s'entendre avec les 
provinces. Le comité des Commu­
nes a enjoint au gouvernement fé­
déral de passer à l'action quoi 
qu'il en soit. 

hommes — très souvent leur ex­
mari ou ex-ami — qui vont par­
fois jusqu'à les tuer. 

Le gouvernement devra y ap­
porter des changements radicaux 
s'il veut que la loi ait les résultats 
escomptés, a affirmé Mme Lucya 
Spencer, vice-présidente d 'une 
organisation représentant les im­
migrantes et les femmes membres 
de minorités visibles. 

Mme Glenda Simms, qui dirige 
le Conseil consultatif canadien 
sur le statut de la femme, croit 
que le Canada et les États-Unis se 
livrent présentement à une véri­
table ruée pour faire adopterdes 
lois contre le harcèlement crimi­
nel, et que les femmes en sont pé­
nalisées. Vaudrait mieux, dit-elle, 
consulter d'abord largement les 
femmes pour identifier les mesu­
res vraiment nécessaires pour ré­
gler ce problème. 
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Pour l'instant, on ne sait donc 
pas quelle sera la composition de 
ce groupe et quels seront ses pou­
voirs. La Société canadienne 
d'hémophilie espère que les en­
quêteurs auront le droit d'en­
voyer des sommations pour for­
cer les gens à témoigner et pour 
obtenir les documents que le co­
mité des Communes n'a pas réus­
si à obtenir. 

Le ministre de la Santé a expli­
qué que s'il acceptait maintenant 
de déclencher l'enquête, c'était 
pour effacer les doutes qui sont 
apparus depuis le début de l'an­
née et rassurer le public sur la 

Îmilité des services sanguins au 
anada. «Personnellement, je 

pense que si on met énormément 
de temps sur ce qui s'est passé en­
tre novembre 1984 et l'été 1985, 
très bien, mais je pense que ce 
que les Canadiens veulent surtout 

savoir, c'est le régime d'aujour­
d'hui, est-ce qu'il y a moyen d'a­
méliorer sa gestion? Est-ce qu'il 
est aussi sûr qu'on le pense? C'est 
une espèce de mise à jour. » 

Selon le président du comité 
des Communes qui a demandé la 
tenue de l'enquête, Stan Wilbee, 
le problème fondamental, c'est 
qu'il n'existe pas d'autorité cen­
trale capable de coordonner et de 
diriger tout le système. Et c'est ce 
genre d'autorité que le groupe 
d'enquêteurs devrait chercher à 
établir. 

Mais Douglas Lindores, de la 
Croix-Rouge, ne pense pas que ce 
soit possible parce que technique­
ment, le fédéralisme canadien ne 
le permet pas. La santé est un do­
maine de compétence provincia­
le. 

Le comité a aussi recommandé 
que tout soit mis en place pour 

qu'on retrace toutes les personnes 
qui ont reçu du sang ou des pro­
duits sanguins au Canada durant 
la période floue, mais la Croix-
Rouge ne pense pas être capable 
de le faire. «La Croix-Rouge dit 
que ce n'est pas son job de faire 
cela, mais nous, nous allons met­
tre de la pression pour que ça se 
fasse», a rétorqué David Page, de 
la Société canadienne d'hémophi­
lie. Selon la Croix-Rouge, il fau­
drait un effort concerté des hôpi­
taux, du personnel médical, des 
provinces, bref de tous ceux qui 
sont impliqués dans le domaine 
de la santé au pays. 

Le comité des Communes a en­
fin demandé qu'on revise le pro­
gramme de compensations offer­
tes aux victimes. M. Bouchard a 
répondu qu'Ottawa avait déjà fait 
sa part. Reste à savoir si les pro­
vinces accepteront de bouger. • 

Les policiers ont un portrait-robot du 
gunman 

Les policiers ont toutefois tenu 
à combattre l'impression voulant 
qu'ils consacrent de plus grandes 
ressources pour trouver le respon­
sable de l'agression contre leurs 
collègues qu'ils le feraient pour 
un citoyen ordinaire. Il ont rap­
pelé qu'ils avaient travaillé aussi 
fort pour résoudre les dossiers de 
Marie-Claude Côté et Chantai 
Brochu, toutes deux assassinées 
par des agresseurs toujours au lar­
ge. 

L'offre de récompense de l'or­
ganisation Jeunesse au Soleil, qui 
était de 6500$ hier midi avant de 
passer à 7500$ en début de soi­
rée, a été affichée dans plusieurs 
postes de police de la CUM de 
même que dans plusieurs rues de 
l'Ile de Montréal, dont celles de 
Verdun, où le suspect a été con­
duit en taxi après la fusillade du 
square Dorchester. 

Trois personnes, dont une fem­
me d'affaires qui vit dans le sec­
teur desservi par le poste 25 où 
travaillaient les agents Krasowski 
et Filipas, ont contribué à la ré­
compense. 

« N o u s a v o n s c o n c t a c t é M. Pier­
re Sangollo (directeur de l'unité 
des crimes contre la personne) 
pour le prévenir de notre initiati­
ve, a déclaré Mario De Luca, de 
Jeunesse au Soleil. Nous avons 

Incidents armés impliquant policiers et civils 
D a n s l'exercice de leurs fonctions, un certain 
nombre de membres des corps de police du 
Q u é b e c ont eu à utiliser des armes et à tirer 
des coups de feu. 
Les tableaux suivants dressent un bilan du 
nombre de personnes touchées lors de ces 
incidents, a u cours des trois dernières 
années . 
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Source: Ministère de la Sécurité publique Fabienne Sallin - (PC) 

l'habitude de bien travailler avec sur la fusillade peut être transmi-
la police.» se au SPCUM au 280-2052 ou au 

Toute information pertinente 280-2777. • 

Doré et L'Allier diffèrent d'opinion 

Louisiane advenant que s'y ré­
pande l'affichage bilingue, c'est 
rien d'autre qu'une fin de non-re-
cevoir que le ministre lui a oppo­
sée. 

Le maire de la métropole, se li­
mitant à la position qu'il a expri­
mée la semaine dernière à Mont­
réal devant le Cercle canadien, et 
demeurant très près de son texte, 
a indiqué que l'attitude linguisti­
que qu'il prêche depuis une dizai­
ne d'années n'a pas changé et 
qu'elle est «assez assimilable à 
l'avis qu'a rendu le Conseil de la 
langue française». Cet avis au mi­
nistre, en gros, permettrait l'affi­
chage commercial dans une autre 
langue que Je français, avec pré­
dominance au français, mais pour 
les commerces indépendants , 
c'est-à-dire ceux qui ne sont pas 
incorporés ou, s'ils le sont, qui 
sont exploités par un propriétaire 
unique. Le maire a déjà précisé 
que pour sa part, il pensait aux 
petits commerces de quatre em­
ployés et moins. 

M. Doré estime qu'un compro­
mis de cet ordre permettrait de 
conserver de façon claire le carac­
tère français de Montréal et du 
Québec, qu'il voit comme «une 
mesure importante d'incitation et 
un message important, notam­
ment aux nouveaux arrivants, 
que la société québécoise est une 
société oui, du point de vue de la 
langue de tavail, des communica­
tions et des échanges, doit primer 
du point de vue du français». 

«C'est ça que j'ai exprimé com­
me préoccupation et je vous sou­

mets aujourd'hui que j'ai encore 
cette préoccupation qu'on puisse 
trouver une solution durable qui 
fasse qu'on ne reprenne pas ce dé­
bat de façon cyclique et qui est, à 
mon point de vue, contre-produc­
tif», a insisté M. Doré. 

Le maire a produit un tableau 
montrant que 62,4 p. cent des 
commerces établis à Montréal, en 
1992, employaient moins de cinq 
personnes. Plus de 91 p. cent des 
établissements emploient moins 
de 20 personnes et plus de 97 p. 
cent en emploient moins de 50. 
Seuls sept employeurs à Montréal 
emploient 1000 travailleurs et 
plus, tandis qu'ils sont 19 à en fai­
re travailler entre 500 et 999. 

Au ministre Ryan, qui trouvait 
«un certain nombre de points de 
votre mémoire qui sont assez pro­
ches du contenu du projet de loi 
86», le maire de Montréal a senti 
le besoin d'indiquer qu'il estimait 
que sa pos i t ion ou ce l le du 
Conseil de la langue française, 
soit «une approche balisée plutôt 
qu'une interdiction de l'anglais 
dans l'affichage», pourrait fran­
chir le «test de raisonnabilité» 
devant la Cour suprême. S'ap-guyant sur l'opinion donnée au 

LF par le constitutionnaliste 
José Woehrling, de l'Université 
de Montréal, le maire Doré a aus­
si évalué que la décision du Comi­
té des droi ts de l 'Homme de 
l'ONU aurait été différente si la 
plainte avait été portée par une 
corporation. 

«C'est une plainte d'une per­
sonne, d'un individu, qui a été ju­
gée. On a jugé que l'interdiction 

d'utiliser l'anglais ou une autre 
langue dans l'affichage était une 
atteinte au pacte sur les droits ci­
vils et politiques, notamment au 
deuxième alinéa de l'article 19». 
Selon lui, le jugement aurait été 
tout autre avec la recommanda­
tion du CLF quant à l'affichage, 
ou encore avec le compromis qui 
serait acceptable par Montréal. 
Un compromis qui, selon lui, dis­
penserait l'emploi d'«une excep­
tion qui est le nonobstant». 

Le ministre n'a pas manqué de 
lui répondre qu'il avait soigneu­
sement étudié la question et qu'il 
n'était pas du tout de son avis sur 
cette distinction. 

M. Doré partage l'opinion de 
Claude Ryan à l'effet que la loi 
101 et la loi 178 causent à l'étran­
ger « un tort considérable et injus­
tifié au Québec et à Montréal en 
particulier». II s'en est expliqué 
en disant que c'était en raison de 
l'interprétation qui a pu être fai­
te, «amplifiée», des dispositions 
interdisant l'usage de l'anglais ou 
d'une autre langue dans l'afficha­
ge commercial. 

«l'ai eu l'occasion, à diverses 
reprises, dans des tournées de 
promotion, notamment en Amé­
rique du Nord, que ce soit sur 
New York ou ailleurs, de devoir 
répondre et corriger des percep­
tions souvent erronées ou défor­
mées de la réalité sans pour au­
tant nier le fait que des disposi­
tions linguistiques comportaient 
une interdiction que nous auri­
ons souhaitée être balisée et c'est 
le sens de ce que nous présentions 
historiquement, depuis dix ans», 
a dit le maire. • 

AVOCATS 
Une idée «médiévale», disent les 
avocats 

* * 

qui seraient reconnus coupables 
d 'une nouvelle infraction se­
raient automatiquement réincar­
cérés et devraient purger une pei­
ne additionnelle avant d'être de 
nouveau admissibles à la mise èn 
liberté sous condition. 

Là encore, Me Shurman s'in­
surge. «11 n'y a plus de place pour 
le cas par cas, pour les nuances». 
Selon elle, le gouvernement fait 
carrément fausse route en ciblant 
l'incarcération comme moyen dè 
régler le problème de la récidive. 
Ce qu'il faut, dit-elle, c'est mettre 
des ressources ailleurs pour régler 
les problèmes, pas pour construi­
re plus de prisons et empiler les 
criminels «pour oublier qu'ils 
existent». 

Les propositions mettent en 
fait de la chair sur un os pré-élec­
toral dont M. Lewis parle depuis 
le début de l'année, celui de la loi 
et de l'ordre, de la protection des 
victimes et des citoyens, et, plus 
précisément, du renforcement 
des mesures coercitives pour cer­
tains types de criminels dange­
reux qui menacent de récidiver à 
leur sortie de prison. (Ce thème 
pré-électoral a aussi été abordé 
par les libéraux, les néo-démocra­
tes et principalement les réfor­
mistes). 

Ce dernier document fait partie 
d'une série d'initiatives gouver­
nementales pro «loi et ordre», 
dont font partie les projets de loi 
sur le harcèlement criminel et l'a 
pornographie juvénile qui sont 
actuellement devant le Parle­
ment. Leur mise en place a été de­
mandée, a un moment ou un au­
tre, par le caucus de la famille du 
Parti conservateur. Les proposi­
tions soumises hier par le Sollici­
teur général répondent d'ailleurs 
en grande partie aux recomman­
dations de ce comité. 

Mais ce sont les recommanda­
tions d'un coroner ontarien con? 
sécutives à une enquête sur l'as­
sassinat d'un jeune garçon par un 
agresseur sexuel récidiviste xer 
connu l'affaire Stephenson. — 
qui a mis le dossier à l'avant-scè-
ne au début de l'année. 

Ces recommandations propo'-
saient un certain renforcement 
des mesures législatives, comme 
le suggère M. Lewis, mais abor­
daient aussi la question du traite­
ment des criminels sexuels et le 
resserrement des m é c a n i s m e s 
déjà en place. 

En réponse à ces deux derniers 
aspects du rapport du coroner, le 
ministre a annoncé hier les mesu­
res suivantes: 
• création d'un poste de coor­
d o n n â t e s national des interven­
t ions auprès des dél inquants 
sexuels et accroissement des pro­
grammes de traitement pour ces 
déliquants; 
• création d'un comité mixte 
chargé de déterminer comment il 
faut prendre en charge et traiter 
ces délinquants; 

*. * *• 

• nouvelles politiques adminis­
tratives pour le Service correc­
tionnel et la Commission des libé­
rations conditionnelles pour res­
serrer le contrôle des délinquants 
à risques élevés. • 
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Des policiers font feu sur un voleur tapi dans un taxi 
Après avoir commis un vol dans une pharmacie, l'homme avait pris un chauffeur en otage 
M A R C S L L A R O C H E 

• Soupçonné de s'être emparé à la 
pointe du revolver de quelques seringues 
et du contenu du tiroir-caisse d'une 
pharmacie, un voleur en mal de sensa­
tions fortes s'est retrouvé à l'hôpital, 
blessé par le tir de policiers de la CUM 
qui l'ont intercepté à bord d'une voiture-
taxi. 

L'incident qui aurait pu avoir de gra­
ves conséquences s'est déroulé tôt hier 
matin, en pleine rue du centre-ville de 
Montréal, à l'issue d'un vol à main ar­
mée perpétré dans l'une des rares phar­
macies offrant un service 24 heures sur 
24. 

Un homme a fait irruption dans cet 
établissement de la chaîne Pharmaprix 
du 901, rue Sainte-Catherine, angle 

Saint-André, dans l'est de la métropole, 
vers 4h 20 du matin, en braquant une 
arme à feu en direction du personnel. 

S'adressant au pharmacien responsa­
ble du quart de nuit, l'individu armé a 
tout d'abord exigé qu'il lui remettre des 
seringues, en plus d'une somme d'argent 
d'environ 200$ contenue dans le tiroir-
caisse. 

Témoins impuissants de ce vol commis 
sous leur nez, la caissière et un gardien 
de sécurité non armé ont attendu que le 
truand quitte l'établissement en vitesse 
avant d'alerter la police. 

Les premiers patrouilleurs de la CUM 
accourus rapidement sur les lieux du cri­
me ont rencontré le gardien de sécurité 
qui leur a pointé une voiture-taxi dans 
laquelle venait de s'engouffrer le voleur 
solitaire. 

Pris en filature par les patrouilleurs, le 

taxi a tout d'abord emprunté la rue 
Saint-André en direction sud, pour en­
suite prendre la direction ouest sur le 
boulevard René-Lévesque et aboutir à 
l'intersection du boulevard Saint-Lau­
rent, où un barrage policier avait été 
dressé. 

Coincé par plusieurs policiers lui blo­
quant la route, le voleur désemparé a 
alors braqué son arme sur le chauffeur 
de taxi impliqué bien malgré lui dans 
cette aventure des plus périlleuse. 

Des négociations entre les policiers de 
la CUM et l'homme qui refusait obstiné­
ment de libérer son otage et de laisser 
tomber son arme ont été amorcées en 
pleine rue. Le siège a pris fin abrupte-
ment lorsque les policiers ont profité 
d'un moment d'inattention du forcené 
pour tirer trois coups de feu dans sa di­
rection. 

Atteint au bras droit et à l'épaule, l'in­
dividu a aussitôt été désarmé et maîtrisé 
par les policiers, sous les yeux terrifiés 
du chauffeur de taxi qui n'a heureuse­
ment subi aucune blessure. Les policiers 
ont également saisi l'arme du bandit, un 
revolver de calibre .32 chargé à bloc, ain­
si que les seringues et l'argent provenant 
du vol. 

Transporté d'urgence à l'hôpital sous 
bonne garde policière, le bandit a été soi­
gné pour des blessures ne compromet­
tant en rien sa vie. Dès que son état de 
santé le permettra, l'homme de 31 ans au 
passé criminel chargé et qui était en libé­
ration conditionnelle au moment de son 
arrestation, hier matin, comparaîtra sur 
son lit d'hôpital sous de multiples incul­
pations de vol qualifié, séquestration et 
possession d'une arme dans un dessein 
dangereux. 

Logements à louer: le 
taux d'inoccupation 
à cessé de baisser 
à Montréal 

• # 

G I L L E S G A U T H I E R 

• Le marché locatif de logements dans la grande ré­
gion métropolitaine et dans la ville de Montréal «a 
atteint le fond du baril», le taux d'inoccupation 
n'ayant pas augmenté pour la première fois depuis 
sept ans. 

. Il se situait le mois dernier à 6,4 p. cent dans la 
région, soit au même niveau qu'en avril 1992, a an­
noncé hier la Société canadienne d'hypothèques et 
de logement (SCHL). 

- Ce «revirement de tendance» s'applique au mar­
ché dans la ville de Montréal même, estime Jacques 
Pelletier, analyste principal de marché à la succursa­
le locale de cet organisme fédéral. Il ne peut le prou­
ver statistiquement parce que certains territoires dé­
limités par la SCHL pour ses enquêtes groupent un 
quartier de Montréal et une ville de banlieue. 

«Long et ardu» s'annonce toutefois le retour à des 
conditions de marché «plus saines et équilibrées», 
prévient M. Pelletier. 

. Le taux d'inoccupation n'est que de 2,1 et 2 p. cent 
dans les régions métropolitaines de Toronto et Van­
couver. 

L'analyste explique qu'il ne diminuera que très lé­
gèrement au cours des mois qui viennent dans la ré­
gion montréalaise «en raison de la faiblesse de la 
reprise économique, des perspectives d'emploi mé­
diocres, de l'accession relativement soutenue à la 
propriété et des mouvements migratoires (interpro­
vinciaux) moins favorables (au Québec)». 

C'est la première fois depuis 1986 que le nombre 
de: logements vacants n'augmente pas, demeurant à 
6,4 p. cent dans l'île de Montréal (où se trouvent 80 
p. cent des logements de la région), augmentant de 
6,2 à 6,8 p. cent à Laval et dans la couronne nord et 
diminuant de 6,5 à 5,6 p. cent sur la Rive-Sud. 

. Au total, 29000 logements sur 457000 étaient 
inoccupés dans la région le mois dernier, précise M. 
Pelletier. 

Un taux de 7,7 p. cent avait été enregistré en octo­
bre 1992, un niveau record depuis le premier relevé 
effectué en 1963 par l'agence fédérale. L'analyste ex­
plique «que les résultats des enquêtes d'avril et d'oc­
tobre sont difficilement comparables. Les taux sont 
habituellement plus élevés à l'automne principale­
ment parce qu'au Québec, les baux se terminent en 
général à la fin de juin». 

C'est ainsi que l'organisme prévoit un taux de 7,4 
p. cent en octobre prochain. 
. La stabilisation de la situation en avril par rapport 

à la même période l'an passé s'explique par «une lé­
gère augmentation du nombre de locataires attribua-
ble à des pertes d'emplois moins sévères et un nom­
bre très faibles de nouveaux logements parachevés». 
A peine un peu plus de 1000 nouveaux logements 
ont été complétés au cours des six derniers mois et 
quelque 700 d'entre eux étaient inoccupés. 

Selon M. Pelletier, « une légère remontée de la de­
mande de logements locatifs est en cours depuis un 
an, mais elle n'est pas encore suffisamment vigou­
reuse pour réduire sensiblement l'énorme surplus de 
logements à louer et se traduire par une baisse dans 
le taux d'inoccupation». 

Les immeubles de 3 à 5 logements et ceux de 100 
logements et plus présentent les taux d'inoccupation 
les plus bas, autour de 5,5 p. cent, alors que les plus 
grands surplus (7 p. cent) se trouvent dans le marché 
des studios et des logements d'une chambre à cou­
cher. Les logements de trois chambres sont les plus 
courus, le taux se situant à 4,3 p. cent. 
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Des bal Bons biodégradables à l'occasion do la 
Journém International des enfants disparus 

Le ministre de la Justice, Cil Rémillard, a procédé hier à la Place d'Ames à un spectaculaire lance­
ment de ballons biodégradables, QUI emporteront dans le ciel de Montréal des photos d'enfants dispa­
rus et des graines de myosotis, à l'occasion de /ajournée internationale des enfants disparus. 

Agression sexuelle contre une mineure: Caron connaîtra le jugement en septembre 
L U C I E C Ô T É 

H Le procès de François Caron, l'attaché 
politique et frère du député péquiste de 
Terrebonne, Jocelyne Caron, accusé 
d'avoir agressé sexuellement une mineu­
re, s'achève, un an après son ouverture. 

L'accusé âgé de 32 ans se trouvait sous 
le coup d'une probation au moment des 
incidents qui lui sont reprochés, ayant 
déjà été condamné en 1989 pour une of­
fense semblable (mais impliquant une 
adulte), commise au moment où il était 
ambulancier. Il avait alors reçu une sen­
tence de 90 jours de prison, à purger les 
week-ends. 

Dans sa plaidoirie adressée au juge 
Claude Joncas, de la Cour du Québec, 
chambre criminelle, le procureur de la 
Couronne, Me Helen Di Salvio, est reve­
nue sur les circonstances des agressions, 
qui ont commencé en septembre 1987, 
quand la victime (que l'on ne peut nom­
mer puisqu'elle est mineure) était figée 

de neuf ans, pour se terminer trois ans 
plus tard, en octobre 1990. 

Même s'il y a eu trop d'incidents — 
une trentaine — pour que la jeune fille, 
qui a aujourd'hui 15 ans, se souvienne de 
tout, elle a fait état dans son témoignage 
de nombreux actes commis par François 
Caron qui vont des simples attouche­
ments aux relations sexuelles complètes. 

La victime, a rappelé Me Di Salvio 
dans sa plaidoirie, s'est tue pendant tout 
ce temps, alors que les agressions se pro­
duisaient à deux ou trois reprises chaque 
mois, parce qu'elle avait peur que Caron 
se venge. Mais elle avait fini par se con­
fier aux parents d'une amie qui avaient 
téléphoné à la direction de la protection 
de la jeunesse. 

La Couronne, qui a recommandé au 
juge Joncas de ne pas tenir compte de la 
version de l'accusé, a longuement insisté 
sur la crédibilité du témoignage de la 
jeune fille, qui ne comportait selon elle 
ni exagération ni mensonge, mais de 
nombreux détails «périphériques» qui 

étayent le récit et ne peuvent avoir été 
inventés. La victime a par exemple ra­
conté comment François Caron, ayant 
de l'agresser, poussait un verrou (qui ne 
pouvait être enlevé que de l'intérieur) 
pour s'assurer que personne ne pouvait 
entrer dans la maison. Elle a aussi indi­
qué où l'accusé gardait le pot de «vase­
line» utilisée pour faciliter leurs rap­
ports sexuels. 

Juste avant le procès, l'avocat de Fran­
çois Caron, Me Jean-Louis Parcigneau, 
avait présenté une défense d'alibi. Son 
client alléguait que le 16 février 1991, 
date à laquelle la victime situe la derniè­
re agression, il n'avait pas vu la jeune 
fille, se trouvant avec sa soeur Jocelyne, 
qui a d'ailleurs témoigné à cet effet. Cet 
alibi pourrait avoir jeté le discrédit sur le 
témoignage de la victime en laissant en­
tendre qu'elle mentait. 

Toujours dans sa plaidoirie, hier. Me 
Di Salvio a mis en doute le désespoir de 
l'accusé qui affirmait avoir voulu se sui­
cider parce que les accusations éventuel­
lement portées contre lui nuiraient à la 

carrière politique de sa soeur, pour qui il 
a commencé à travailler en septembre 
1989. «Quelqu'un qui veut se tuer parce 
que sa soeur est député et qu'elle risque 
de prendre une débarque n'attend pas un 
an et deux mois avant d'aller voir un psy­
chologue», a fait remarquer le procureur 
de la poursuite. 

L'avocat de François Caron, Me Parci­
gneau, a tenu à répliquer à la vigoureuse 
plaidoirie de sa collègue qui n'a pas hési­
té à traiter l'accusé de menteur et qui 
s'est interrogée sur la formidable mé­
moire des témoins de la défense. 

Il a expliqué, en réponse aux railleries 
du procureur de la Couronne que, puis­
qu'une date précise avait été mentionnée 
par la poursuite à l'enquête préliminaire, 
il était normal que ses témoins — Fran­
çois Caron et ses deux soeurs — se soient 
concertés avant de se présenter en Cour, 
pour déterminer ce qui s'était passé le 16 
février 1991. 

Le juge Joncas rendra sa décision le 8 
septembre prochain. 
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IDENTITÉ DES VICTIMES D'UN 
ACCIDENT D'AVION 
• L'identité des trois hommes qui 
ont perdu la vie dans l'écrasement 
d'un Cessna 180 muni de flotteurs, 
lundi, dans la région du lac Kcmpt, 
au sud de Parent, en Abitibi, a été 
révélée hier. Il s'agit du pilote, Mi­
chel Bouffard, 43 ans, de Laval, et 
des passagers, Gaétan Laplante, 33 
ans, de Montréal-Nord, et Gilles 
Gagnon, 30 ans, de Châteauguay. 
Les trois hommes étaient partis 
vendredi dernier pour un voyage 
de pèche au lac Robertine, dans la 
région de Parent, et devaient reve­
nir à Montréal lundi. L'alerte a été 
lancée lundi midi quand le centre 
de secours et de sauvetage des For­
ces canadiennes, à Trenton, en On­
tario, a capté le signal de détresse 
émis par l'émetteur d'urgence de 
l'avion. Les débris de l'appareil ont 
été localisés quelques heures plus 
tard. Des secouristes des Forces ca­
nadiennes dépéchés sur les lieux 
par hélicoptère ont constaté qu'il 
n'y avait pas de survivant. 

PASSAGERS CLANDESTINS 
• Trois passagers clandestins d'ori­
gine angolaise ont débarqué aux 
installations portuaires de la com­
pagnie minière Québec-Cartier, à 
Port-Cartier, au cours du week-
end. Les trois individus étaient 
montés clandestinement à bord du 
navire MV Donau, le 7 avril der­
nier, au port africain de Nouadhi-
bou. Agés entre 20 et 24 ans, les 
trois voyageurs ont demandé le sta­
tut de réfugiés dès leur arrivée. Ils 
ont aussitôt été transférés à Mont­
réal. 

LES DDD À LONCUEUIL 
• Longueuil organise des collectes 
itinérantes de déchets domestiques 
dangereux qui permettront à tous 
ses citoyens de se débarrasser de 
leurs déchets domestiques dange­
reux (DDD). Au total, 36 jours de 
collectes auront lieu dans quatre 
secteurs de la ville, de manière à 
desservir tous les quartiers. Une 
fois recueillis, les DDD seront 
transportés dans des centres de 
traitement spécialisés qui en dispo­
seront en toute sécurité. Les pro­
chaines journées de collecte seront 
lieu jeudi, vendredi et samedi, pour 
les résidents du quartier situé au 
sud du boulevard Curé-Poirier et à 
l'ouest du chemin de Chambly. La 
collecte se tiendra au Centre Olym­
pia, 2950 rue Dumont. Jeudi et ven­
dredi, le site de dépôt sera ouvert 
de 13h à 21 h et samedi de 9h à 17h. 
Une preuve de résidence (permis 
de conduire) pourra être deman­
dée. La ville demande aux citoyens ; 
de ne pas venir au site s'ils n'habi­
tent pas le quartier désigné. 

-

TOAST A L'HISTOIRE I 
• Avec sa nouvelle exposition Un 
toast à l'histoire!, présentée ju s ­
qu'au 12 décembre, le Centre d'his­
toire de Montréal propose de re­
monter à la source de notre histoi­
re et de découvrir comment 
l'industrie de l'alcool a marqué le 
développement de la ville, tant au 
point de vue économique que so­
cial. Les visiteurs verront comment 
les Montréalais de toutes les épo­
ques effectuaient le commerce, ce 
qu'ils aiemaient boire et où ils dé­
gustaient leurs boissons favorites. -

VOL QUALIFIÉ \ ST-LUC 
• Un vol qualifié a été perpétré 
lundi vers 22h au dépanneur S.L. 
situé à l'angle de Grand Bernier et 
Moreau à Saint-Luc. Un homme 
armé d'un couteau a pris la fuite 
avec une somme de 707 $. Les poli­
ciers de la sûreté municipale de 
Saint-Luc se sont rendus sur place 
pour effectuer les premières cons­
tatations et, quelques minutes plus 
tard, un policier procédait à l'arres­
tation du suspect à bord d'un véhi­
cule à Saint-Jean. 

PARCOURS RIIRA199S 
• Dans le but d'amasser des fonds 
pour des organismes à but non lu­
cratif, dix membres des Forces ar­
mées canadiennes à la base de 
Montréal vont courir 1500 km à 
l'intérieur du Québec dans les six 
prochains jours. Courant jour et 
nuit, les militaires partent de Bou-
cherville aujourd'hui à 13h et fini­
ront à Montréal à 14h lundi pro­
chain. Les dix militaires espèrent 
amasser la somme de 40000$ pour 
la fondation MIRA. 

PONT FERMÉ À 
ST-STANISLAS 
• La SQ informe la population 
qu'à la suite d'un accident routier, 
le pont enjambant la rivière Batis-
can sur la route 159, à Saint-Stanis­
las, est fermé à la circulation lour­
de à compter de maintenant et jus­
qu'à avis contraire. Des ingénieurs 
du ministère des Transports procé­
deront à la vérification de la struc­
ture demain et aviseront de l'état 
de situation par la suite. 

L'Oeuf McMuffin W 
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ULTIMA 

le MAGASIN-ENTREPÔT qui ollrc lo plus 
voste sélection de LINGE DE MAISON et 

r d'ARTIClES DE CUISINE à Mmtiiol. 

PRESENT! 

Pour le maire de Port-Cartier, le projet de 
relance de l'usine Cascades n'est pas mort 

RAY«M * SOLEIL 
•TRE MAISON 

DRAPS 
Springmaid 

FACET 50% coton / 50% polyester. 
180 fils au pouce carré, drap contour, 
plat ou taie d'oreiller 14.99 à 44.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 0 % 

DELIA 100% coton. 200 fils 
au pouce carré, drap contour, 
plat ou taie d'oreiller 19.99 à 64.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 3 % 

Springmaid 
JEWELLED MARBLE100% coton peigné. 
180 fils au pouce carré, drap contour. 
plat ou taie d'oreiller 13.99 à 39.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 5 3 % 

DAN RIVER 

C0L0URED SHAD0WS 50% coton peigné/ 
50% polyester. 200 fils au pouce carré, 
drap contour. 

plat ou taie d'oreiller 15.99 à 54.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 3 % 
• 

Springmaid 
FRESCO 100% coton. 180 fils 
au pouce carré, drap contour. 

; plat ou taie d'oreiller 12.99 à 42.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 1 % 

'Aussi disponibles dans les modèles ci-haut: 
; cache-oreiller, jupe ue lit. douillettes, couvre-
• duvet, rideaux ballon et valences. 
. *Et dans certains modèles: nappes. 
; bordures de tapisserie et coussins 

décoratifs. 

• SERVIETTES 
MAKIEX 

Bordure de gazon 20', noir 
Bordure de gazon 20', vert 

WEEDEAIER 
Coupe-bordure 8" 32.99 
Coupe-bordure sans fil CLIPSTICK 64.99 

NOMA 
Rallonge de jardin 25 m 10.99 
Jeu de 8 lumières de jardin 
PAGODE MOONRAYS 
(incluant rabais de 10$ 
du manufacturier) 64.99 

Mélange à gazon 750 g 3.99 
Fertilisant 19-6-9, avec herbicide, 15 kg 19.99 
Boyau d'arrosage 4 plis, 1/2" X 90' 24.99 
Boyau d'arrosage 3 plis, 1/2" X 50' 9.99 
Oscillateur ajustable 12.99 
Arrosoir à implusion ajustable 10.99 
Rosiers prêts à être transplantés 4.79 
Jardinière de balcon, 32" 5.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 6 % 

« 

» 

Table en résine, ronde 39.99 
Table rectangulaire en résine 56.99 
Chaise de plage à haut dossier 29.99 
Chaise longue coussinée 39.99 
Chaise coussinée pour la plage 44.99 
Chaise à haut dossier 
PALOMA en résine 11.99 
Chaise pliante en résine, JOKER 9.99 
Desserte en résine 39.99 
Coussin pour chaise longue 39.99 

TYE-SIL 
Chaise longue en résine 57.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 2 6 % 

'MARQUIS 100% coton. 
Disponibles en 5 couleurs 

; Bain 28 X 50" 6.99 
;Main 16X26" 5.49 
; Débarbouillette 1 2 X 1 2 " 3.49 
I Drap de bain 36 x 64" 17.99 

i ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 2 % 

MAKIEX 
« 

4 

« 
4 

BBQ ARKLA 
40 000 BTU 
(bonbonne en sus) 119.99 

MARQUIS MATRIX 100% coton jacquard 
Disponibles en 4 couleurs 
Bain 25 X 48" 6.99 
Main 16X26" 5.49 
Débarbouillette 1 2 X 1 2 " 3.49 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 4 2 % 

C A N N O N . 
! RADIANCE100% coton 
; Disponibles en couleurs unies ou à rayures 
- Bain 5.99 
• Main 4.99 
. Débarbouillette 2.49 

: ÉCONOMISEZ JUSQU'À 5 4 % 

Bonbonne propane 20 Ib 15.99 
Rôtissoire universelle électrique 18.99 
Ensemble de 5 ustensiles pour le BBQ 19.99 
Plaque de cuisson anti-adhésive 12.99 
Indicateur de niveau de propane 2.49 
Housse pour BBQ 50" X17" X 26" 16.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 2 5 % 

THERMOS. 

: :3 
ARTICLES 

DE 
CUISINE 

r • 

wsmaë Guibb 

Ventilateur de plafond 
DELTA 42", 4 pales 

• • 

ÉRIC TROTTISR 

• Le projet de relance de l 'usine 
Cascades de Port-Cartier agonise. 

Et le coup fatal pourrait bien 
avoir été porté par le juge Ross 
Goodwin, de la Cour Supérieure, 
qui estime que la vente des actifs 
de Cascades Port-Cartier à une 
papetière américaine est légale. 

Les «actifs» de Cascades, ce 
sont les sept raffineurs pour les­
quels une soixantaine de chô­
meurs ont occupé l'usine, la se­
maine dernière. «Sans ces raffi­
neurs, la relance de l'usine est 
impossible», répète sans cesse le 
maire de Port-Cartier, Tony De-
troio. 

Sac isolant THERMOS. 
capacité 12 canettes 7.99 
Glacière bombée THERMOS. 6.51 14.99 
Glacière 27 litres 24.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 3 4 % 

36.99 

LASER 
| Ensemble de 4 couteaux à steak 

HIMARK 
! Panier à pic-nic. 21 pièces 

Ventilateur de table 12" 
avec grille dorée 24.99 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 3 4 % 

roscan 
Essoreuse à salade 10" 

ZYLISS 
' Essoreuse à salade 

Planche à steak 
Ensemble de 4 verres à bière 

7.99 

12.99 

3.49 

16.99 

3.99 
3.99 

DES BAS PRIX 
D'ENTREPOT, 
JOUR APRÈS 

JOUR! 

ASSORTIMENT D'ARTICLES DE TABLE 
EN ACRYLIQUE POUR L'ÉTÉ 

Verres "hiball" 
Verres "oïd fashioned" 
Pichet 
Cabaret 
Moules à «popsicle» 
Carafe et 4 verres 
Gatorade 11 

ÉCONOMISEZ JUSQU'À 5 0 % 

1.59 à 2.79 
1.4911.99 

7.99 à 11.99 
5.99 à 14.99 

1.29 
3.99 

Ce dernier, qui avait demandé 
à la cour d'annuler la vente des 
raffineurs, n'avait toutefois pas 
perdu espoir, hier, en apprenant 
que sa requête a été rejetée par le 
juge Goodwin. «Les créanciers 
auront le dernier mot. Ils tien­
nent leur assemblée vendredi et 

OrtQutw puraonneta tupts A reippfobuuon de lùtocrêM. 

nous allons leur faire une offre 
qu'ils ne pourront pas refuser», a-
t-il expliqué à La Presse au cours 
d'un entretien téléphonique. 

Le syndic qui a pris possession 
des actifs de l'usine, Raymond 
Marcoux, a conclu la vente des 
raffineurs pour six millions de 
dollars, il y a deux semaines, avec 
la papetière américaine Boise 
Cascade (qui n'a rien à voir avec 
Cascades Port-Cartier). Celle-ci 
veut rapatrier ces machines lour­
des aux États-Unis pour une usine 
de la Louisiane. 

Mais le maire Detroio entend 
déposer vendredi matin une offre 
ferme de 6,35 millions pour les 
raffineurs et le reste de l'usine. Le 
maire a rencontré hier des hauts-
fonctionnaires des ministères des 
Affaires municipales et ceux de 
l'Industrie et du Commerce, afin 
de faire approuver un emprunt de 
14 millions. Il leur a fait valoir 
notamment que la Ville de Port-
Cartier a enregistré un surplus de 
946 OOO $, en 1992, ce qui lui per­
mettrait un tel emprunt. 

Mais pour le syndic Raymond 
Marcoux, la démarche est inutile: 
« Il est trop tard. La vente des raf-
fineurs est déjà conclue, les 
papiers sont signés. On ne peut 
plus l'annuler. le doute que les 
créanciers décident de renverser 
ma décision (de vendre les raffi­
neurs à Boise Cascade), parce que 
je les avais consultés au préalable. 
Et puis ça risquerait de nous atti­
rer des poursuites», a-t-il expli­
qué. 

«C'est comme si vous vendiez 
votre maison et qu'un nouvel 
acheteur se pointait le lendemain 
en proposant une meilleure offre; 
ça ne veut plus rien dire.» 

Les choses sont par ailleurs re­
venues tranquillement à la nor­
male, à Port-Cartier, après la série 
de manifestations de la semaine 
dernière. «Les gens sont en atten­
te. Us croient à la justice et à la 
logique des choses. C'est pour­
quoi ils gardent le silence pour le 
moment», indique le commissai­
re industriel de Port-Cartier, Guy 
Landry. 

Par ailleurs, le maire Detroio 
ne sait pas encore quand ses mys­
térieux investisseurs pourront 
rencontrer le ministre des Forêts, 
Albert Côté. « Nous essayons d'ar- . 
ranger ça pour la fin de la semai­
ne», a dit le maire, sans plus de 
précisions. 

• 

Le porte-parole du ministre 
Côté, Robert Boulay, a pour sa 
part déclaré: «Nous attendons 
toujours une demande de rencon­
tre. Le ministre a hâte de rencon­
trer les investisseurs de M. De­
troio». 

Le maire jure depuis des mois. 
qu'il a derrière lui des investis­
seurs américains et québécois 
(qu'il refuse d'identifier) prêts a 
injecter 35 millions pour relancer 
l'usine de Port-Cartier. Tony De-. 
troio a conclu sa conversation 
avec La Presse avec une de ses 
phrases pittoresques, hier: « M o i , 
je n'ai rien à gagner dans ce pro­
jet-là. Si on repart l'usine, ça va 
créer des jobs et tout sera pour le 
mieux au pays des merveilles»... 

J&tonson 
Des membres de l'Al­

liance professionnelle des 
infirmières et infirmiers 
auxiliaires du Québec ont 
manifesté hier devant les 
bureaux montréalais du 
ministre Daniel Johnson, 
rue Sherbrooke. L'Alliance 
s'est prononcée pour l'ac­
ceptation du gel de deux 
ans à la condition d'obte­
nir une participation 
active dans l'organisation 
du travail ainsi qu'un mo­
ratoire sur les transforma­
tions et abolitions de pos­
tes. L'APIIAQ refuse ce­
pendant la récupération 
d'un p. cent proposée par 
le ministre en imposant 
trois journées de congé 
non payées. 

Un bébé sur 10 naît dans la misère au Québec 
Côté fixe des objectifs pour réduire les problèmes en matière de natalité d'ici 2002 
N O R M A N D&.ISLE 
Presse Canadienne  

QUÉBEC 

M Au Québec en 1991, un bébé 
sur cinq naît dans la pauvreté, un 
sur 10 dans la misère. 

C'est pour faire face à ces pro­
blèmes que le ministre de la San­
té, Marc-Yvan Côté, a annoncé 
hier la mise en place d'une série 
d'objectifs pour réduire d'ici 10 
ans les problèmes en matière de 
natalité. 
Ces objectifs, qui devront avoir 
été atteints en l'an 2002, sont les 
suivants: 

• diminuer à moins de cinq 
pour cent le taux de naissances 
prématurées partout au Québec. 
Ce taux était en 1991 de 6,7 pour 
cent. Est considéré comme pré­
maturé un enfant né avec moins 
de 37 semaines de gestation ; 

• diminuer à moins de 4 pour 
cent le taux de naissances de bé­
bés de petit poids. Ce taux est de 
5,8 pour cent en 1991. Le poids 
considéré minimal est de 2500 gr ; 

• réduire à moins de 15 pour 

1000 le taux de grossesse chez les 
adolescentes (17 ans et moins). Ce 
taux en 1990 était de 18,8 pour 
1000; 

• réduire les taux d'interven­
tions obstétricales dans l'ensem­
ble du Québec. On vise notam­
ment à réduire à 12 pour cent (il 
est actuellement de 15 pour cent) 
le taux de césariennes et d'épisio-
tomie, et à augmenter le nombre 
d'accouchements vaginaux après 
césarienne. 

La collaboration de tous les 
intervenants de la santé, particu­
lièrement les centres locaux de 
services communautaires (CLSC), 
sera requise pour atteindre ces 
objectifs, a fait savoir le minitre. 

Comparaisons 
En matière de mortalité néona­

tale, le Québec se compare avan­
tageusement aux autres pays in­
dustrialisés avec 6 décès par 1000 
naissances. 

C'est légèrement plus que le la­
pon et la Suède, mais légèrement 
moins que le Danemark, les 
États-Unis ou les Pays-Bas. 

Par contre, le Québec se com-

i m 

pare beaucoup moins bien avec 
les autres pays industrialisés en ce 
qui a trait aux naissances de bé­
bés pesant moins de 2500 gr à la 
naissance ou nés 
avant 37 semai­
nes de gestation. 

Le ministre 
Marc-Yvan Côté 
a souligné à cet 
égard l 'impor­
tance d'investir 
dans la préven­
tion puisqu'un 
bébé de petit 
poids doit être 
hospitalisé lors 
de sa première 
année de vie et 
que le coût an­
nuel d'un lit 
d'hôpital et des soins pour ce 
bébé dépasse les 100 000 S. 

Le Québec connaît aussi un 
taux élevé (entre 2 et 3 pour cent) 
d'enfants qui naissent avec des 
anomalies congénitales graves. 
Cela représente de 2000 à 3000 
enfants par année. 

Le Québec a connu, contraire­
ment au reste du monde occiden­
tal, un accroissement du nombre 

Marc-Yvan 
Côté 

de grossesses chez les adolescen­
tes de 14 à 17 ans, oui est passé de 
12,5 à 18,8 pour 1000 entre 1980 
et 1990. 

Les données du ministère de la 
Santé notent que 32 pour cent des 
naissances chez les mères de 
moins de 18 ans sont de père non. 
déclaré. Cette proportion atteint 
45 pour cent chez les mères de 15 
ans. 

Enfin, le ministre Côté a rappe­
lé que le gouvernement est en 
train de mettre sur pied un pro­
gramme expérimental par lequel 
les femmes qui accouchent pour­
ront avoir recours aux services 
d'une sage-femme. Le premier 
projet pilote doit voir le jour dans 
les prochaines semaines en Ou-
taouais. 

«L'expérience des pays où pra­
tiquent des sages-femmes a dé­
montré que leur présence contri­
bue au développement et au 
maintien d'une haute qualité de 
services, à une diminution du 
taux de prématuritéet de naissan­
ce de bébés à faible poids» , con­
clut la politique gouvernementa­
le. 
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Le policier Henry, pris dans la fusillade d'Oka, 
dit que les coups de feu provenaient de partout 
HOLLANDE PARENT 
de la Presse Canadienne 

• Les policiers du groupe d'interven­
tion de la Sûreté du Québec qui se 
sont rendus à Oka le 11 juillet 1990 
avalent pour mission de faire en 
sorte que leurs collègues du groupe 
d'urgence puissent démanteler les 
barricades en toute sécurité. 

Deux heures avant le début de 
l'opération, ils avaient été informés 
qu'il n'était pas question pour eux de 
partir à la chasse après des gens ou 
de faire des arrestations. 

« S i des gens se sauvaient, nous 
n'étions pas là pour les en empê­
cher», a expliqué hier le policier 
Louis Henry, âgé de 40 ans, à l'en­
quête du coroner sur la mort du ca­
poral Marcel Lemay survenue lors 
de cette opération policière. L'en­
quête en était à sa 45e journée d'au­
diences. 

« Le but de l'opération était d'enle­
ver tes barricades. Si des gens s'op­
posaient ou résistaient, nous étions 
là pour les convaincre de quitter», a-
t-il ajouté. 

Le témoignage du policier Henry a 
permis d'apprendre que la séance 
d'informations destinée aux poli­
ciers du groupe d'intervention avait 
duré une quinzaine de minutes et 
s'était tenue dans le corridor atte­
n a n t à la salle où se déroulait celle 
destinée à la centaine de policiers du 
groupe d'urgence qui devaient parti­
ciper à l'opération. 

Le policier Henry a raconté les 
quelques incidents survenus entre 
5 h 30 et 8 h, dans la pinède. Il a 
mentionné notamment qu'un dé­
nommé « M a c ! Jap» avait ostensible­
ment repéré son collègue Paul Mont-
grain et lui-même alors qu'ils étaient 
t a p i s dans le bois, en observation. 

;Auparavant, peu après leur arrivée 
sur les lieux, un policier avait signalé 
là présence d'un homme armé dans 
le bunker, une sorte de «forteresse» 
constituée de billots de bois et de 
quelques sacs de sable. 

•Fusillade 
•Vers 8 h 30, les dirigeants de 

l'opération ont décidé qu'il fallait 
déloger l 'homme aperçu dans le 
bunker avant de permettre à la dé-

busqueuse de commencer à enlever 
les barricades. 

Cette tâche est confiée aux poli­
ciers Montgrain et Henry. 

À 25 pieds du bunker, le policier 
Henry lance une bombe sonore qui 
s'accroche dans les arbres. Il en lan­
ce une seconde alors que son compa­
gnon l'informe qu'il a vu l'homme 
sortir et se diriger vers la gauche. 

Les deux policiers vont dans le 
bunker et constatent qu'il n'y a plus 
personne. Us le signalent aussitôt à 
leur dirigeant, Richard Arsenault. 

Presque aussitôt, le policier Henry 
dit entendre de cinq à dix coups de 
feu, isolés, en provenance justement 
de la gauche. 

Les policiers Montgrain et Henri 
se couchent près d'un arbre pour se 
protéger. 

^ Les premiers coups de feu sont sui­
vis d'une fusillade qui provient du 
terrain de crosse. 

«Les coups proviennent de l'ouest 
du terrain, en droite ligne avec le 
bunker. J'entends le bruit sec d'un 
projectile se loger derrière moi. Ca 
rentre. 

«On essuie une rafale et en même 
temps je vois que ça tire derrière, à 
ma droite. 

«l'entends tirer derrière. Je me 
tourne. le vois une arme semblable 
aux nôtres oui t ire, en position 
automatique. Je tire moi aussi en di­
rection du terrain de crosse, en semi-
automatique, à deux reprises», a ra­
conté le policier Henry. 

Peu après le caporal Arsenault, 
d'une voix excitée, dit qu'un gars de 
l'équipe est touché. 

«Marcel vient de se faire tirer. 
Marcel est blessé.» 

Le chef de l'opération, le caporal 
Denis Morin invite le caporal Arse­
nault au calme et demande à être in­
formé de sa position et de la situa­
tion. 

Pour leur part, les policiers Mont­
grain et Henry demeurent tapis. 

«Nous étions en t re deux feux. 
Nous attendions. Nous venions de 
nous faire tirer dessus. On regarde 
pour voir ce qui peut nous sortir 
dans la face», de dire M. Henry. 

Ce dernier a constaté par la suite 
que trois de ses collègues se trou­
vaient derrière le bunker. 

Trois minutes après la fusillade, le 
retrait des policiers étaient complé­
té, selon l'évaluation du policier 
Henry. Il poursuivra son témoignage 
aujourd'hui. 

Les enfanta passent a i'action 
Lassés d'être entourés de détritus, d'ordures ménagères et de papiers souillés, les 300 enfants de 

l'école Saint-Jean-de-la-Croix ont décidé de passer à l'action, en nettoyant leur territoire quotidien de 
vie et de jeux et en y repiquant des fleurs autour des arbres. PHOTO JEAN GOUPIL, U 

L'ancien directeur général d'Oxfam-Québec poursuit le 
cabinet de comptables Ernst and Young pour 400000$ 
LUCIE CÔTÉ 

B Gaston Truchon, l'ancien direc­
teur, général d'Oxfam-Québec, in­
tente à son tour une poursuite en 
Cour supérieure, quelques jours 
après son ex-collègue Jean O'Keefe, 
qui poursuit pour 4 millions l'orga­
nisme de charité dont il a été le pré­
s i d e n t . 

M. Truchon réclame quant à lui 
400 000$ de dommages-intérêts à 
M. H. Marcel Caron et à ses confrè­
res, les comptables du cabinet Ernst 
and Young auteurs d'un rapport sur 
la gestion financière d'Oxfam-Qué­

bec, qui est aussi mise en cause dans 
cette affaire (ses administrateurs se­
ront sans doute appelés à témoigner 
s'il y a un procès). 

Dans sa poursuite, Gaston Tru­
chon, directeur général d'Oxfam-
Québec de septembre 1986 à mars 
1992, explique: «Toutes les démar­
ches effectuées par le demandeur 
pour Oxfam à l'égard des projets éla­
borés par ses conseil exécutif et 
conseil d'administration ont fait 
l'objet de rapports verbaux et écrits 
par le demandeur à ces mêmes con­
seils qui régulièrement le convo­
quaient afin qu'il rende compte de 
ses activités». 

M. Truchon rappelle qu'en octo­
bre 1991, à la suite d'un article de La 
Presse, où la transparence de l'admi­
nistration d'Oxfam était remise en 
question, la firme Ernst and Young 
avait été chargée de vérifier, entre 
janvier et mars 1992, la gestion et les 
finances de l'organisme sans but lu­
cratif. 

Or, allègue le défendeur, qui affir­
me que les comptables ne lui ont ja­
mais permis de s'expliquer, ce sont 
plutôt ses frais de déplacement et de 
représentat ion (et ceux de Jean 
O'Keefe) qu'on a essayé d'analyser. 
«Le rapport préparé par les défen­

deurs contient à l'égard du deman­
deur des affirmations essentielle­
ment fausses ou incomplètes qui 
sont fondées sur une vérification 
fautive (...)», écrit-il en énumérant 
quelques-unes de ces affirmations. 

Gaston Truchon, qui écrit égale­
ment avoir été congédié illégale­
ment à la suite des conclusions de ce 
rapport, estime que les défendeurs, 
en laissant publier leur rapport, lui 
ont causé un tort sérieux, qu'il éva­
lue à 350 000 $, auxquels s'ajoutent 
50000$ pour payer les honoraires 
qui seront nécessaires à sa défense 
contre Oxfam. 

COLLEGE FRANÇAIS 
MATERNELLE - PRIMAIRE - SECONDAIRE - COLLÉGIAL 

OUVERTURE D'UNE NOUVELLE 
CLASSE DE SECONDAIRE I 

aussi bien à Montréal qu'à Longueuil 
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• • • 

« • 

«y» 
. # * • 

» • « • 

• « « 

» • » t 
« -

. « • -. -

. . . • -

ADMISSION SUR DOSSIER À c c i k période ik-
Vannce , nous privi légions l 'admiss ion sui piésonial ion 
du dossier, des derniers bulletins scolaires. Après eiude 
ou ana lyse d e s résultais , T inser ip i ion peiii se laire 
immédiatement , à moins qu'un lest ne soit néeess;iiie. 

Autres admissions: 
- MATERNELLE et PRIMAIRE: 

Annexe nord (Cartierville), 12349, rue De Serres 
Annexe sud (Longueuil), 1391, rue Beau regard 
Annexe centre (Montréal, centre-ville), 
185, av. Fairmount Ouest . 
(Renseignez-vous sur les déductions à l'impôt, surtout 
en prématernelle et maternelle, qui réduisent les frais 
de scolarité.) 

1952221 

SECONDAIRE II, IH, IV et V 
• Il reste quelques places à ces 4 niveaux. 
• Pensionnat en sec. I, II et III 
• Résidences pour sportifs en sec. V 
• Transport scolaire assuré par les autobus 

du Collège (Montréal, Laval, Basscs-Laurcntides.Rivc-Sud) 

•Études-sports: hockey, football, soccer, badminton. 

COLLÉGIAL: (à Montréal seulement) 
Il n'est pas trop tard pour des inscriptions en 
COLLÉGIAL I ou II en: 
SCIENCES DE LA NATURE Sciences pures et appliquées 

Sciences de la santé 
SCIENCES HUMAINES Sciences de Tadministation 
LETTRES - LANGUES 
N.B. - Cours spéciaux de français pour les étudiants 

allophoncs du collégial I et II. 
- Inscription dès maintenant pour les étudiants sportifs 

(hockey: Junior Majeur, Junior A du Québec, Collégial 
Majeur; football: Collégial A A; patinage de vitesse ou 
artistique...) 
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COMPAREZ (() ANS 
D'EXPERTISE! 

Voici 10 bonnes ra isons de choisir M i c r o - B o u t i q u e : 

La super-boutfque Macintosh JM '• 

2300 logiciels, périphériques et accessoires H 

l e catalogue Macboutique (produits livrables en 24h) ^ 

Facilite de paiement (Carte; to) et location VA 

Impression et digitalisation (haute résolution, couleur) H 

Impression de posters couleur jusqu'à 52 po x 24 pi 9 

6 salles de cours de formation (tout niveau) E l 

Une équipe de 55 techniciens et'logiciens expérimentés Ca 

Une équipe de 25 conseillers dédiés au Macintosh u i 

Des prix imbattables grâce à notre volume d'achat H 

SPÉCIAL 10e ANNIVERSAIRE! 
i^J^9Hn M a c i n t o s h C lass ic C o u l e u r 

\^r^Ê^^ G8030.16 MHz, 4Mo de mémoire vive. 
r ^ J j ^ M . , * ! disque rigide 80Mb. écran couleur-IDpo Trinitron 

M UAUW»V I I de Sony, microphone intégré, clavier régulier. 
; 1 • l !T (Jf r« • souris II. 

L H H J a l ' a c h a t d ' u n M a c : 
r f ^ H l - • ' — ^ ^ ^ 1 • -1 bons d'achat d'une valeur de 25$ 

(pour impression grand format, location de temps 
ServiMac; cours d initiation, achat d'un logiciel 
ou accessoire) 

• 1 tapis à souris gratuit 
••Vabonnement gratuit à Macboutique 

i 
1 9 8 1 • 1 9 9 1 

171 i CRÛ 

Centres d'affaires Concessionnaire 
autorise 

Montréal Loncjiieuil 
6615. avenue du Parc . 93. rue St-Charles 0 . 

270-4477 . 674 -6253 

Sherbrooke 
2433. rue Kmg 0 . 
(819) ^ 6 4 - 4 6 4 4 

Coiic otif'•• pftfiâ fin ie r< itmt.1993 Qwi iMMo limitée Apple <•« le lofjo Apple «ohl rtei Marqua •. do posée* 
• . f tArp i r C.«inp.it» ' IHJ {f.v'»n»osl» c\f une.rit.ttQU<» <ty ccniMprcO «I Apple Coitiputr»JnC 

Robert Dugiiay 
s4 -

V Petit ours 
m ls habitent un chalet sur le bord de la rivière Oua-
• reau, deux pièces minuscules, on dirait une mai­
son de poupées. Us ont planté quelques arbustes, des 
fleurs, ils ont arrangé les roches sur la rive, ils ont 
accroché un hamac et se sont acheté un chien. 

Ils ont des projets de tomates et de fines herbes 
dans le jardin, de baignade, de canot sur la Rouge, 
un mille plus au nord, il paraît qu'à certains endroits 
les arbres font une voûte au-dessus de l'eau, telle­
ment épaisse qu'on ne voit plus le soleil et qu'on a 
l'impression de flotter sur un lit de feuilles; ils con­
naissent déjà les meilleurs coins de pèche... 

Il leur arrive de s'ennuyer de la ville, Claude 
surtout qui s'était fait une clientèle et quelques amis; 
Mathieu, lui, est prêt à suivre, n'importe où pourvu 
que son père ne s'éloigne pas trop. 

Il va bientôt avoir 16 ans; pas loin de six pieds, 
un semblant de moustache, de l'énergie. Il vient de 
sortir d'un centre de réadaptation de Montréal où il 
a battu le record de jours consécutifs passés à l'unité 
«d'arrêt d'agir»: trois mois tout seul dans une cellu­
le. 

Pour eux, le petit chalet sur le bord de la Oua-
reau que leur a prêté un ami, représente le dernier 
refuge avant le désespoir total et définitif. 

«Ça fait 12 ans que le système le renvoie d'éco­
les spécialisées en institutions; le diagnostic est passé 
de l'autisme à la schizophrénie à la déficience men­
tale en passant par la panoplie des psychoses et des 
névroses. Ils ont dit qu'il souffrait d'une défaillance 
dans le lobe frontal et qu'il n'avait pas de points de 
repères. En un mot, personne n'en veut. Si je les lais­
sais faire, ils l'enfermeraient quelque part et on n'en 
entendrait plus jamais parler...» 

Mathieu est atteint du syndrome de la Touret-
te, une maladie neurologique caractérisée par des 
tics multiples et des pulsions agressives, comme 
l'usage de propos orduriers (dite coprolalie) et des 
sautes d'humeur incontrôlables; en crise, Mathieu se 
frappe dans le front avec ses poings et il aligne 
d'interminables chapelets de sacres mêlés à des ter­
mes scatologiques et à des insultes. 

Mozart souffrait du même désordre. 

* * * 
Il n'existe aucun recours. Aucun secours. 

«C'est le désert. C'est pathétique. Des individus que 
le système a brûlés parce qu'il n'a rien prévu pour 
eux, j 'en connais bien d'autres...» 

Mme Evelyne Paiement m'a raconté le cauche­
mar qu'avait vécu un homme dont les deux enfants 
étaient atteints. «Après avoir fait le tour du réseau, 
tous trois brûlés à la corde, ils ont abouti à Pinel.» 

Ils avaient un plan, à Pinel: la construction 
d'une roulotte où les éducateurs auraient pu accueil­
lir les victimes du syndrome sans trop «déranger» 
les pensionnaires traditionnels... 

«Ils se sont réunis pendant des heures, 15 
intervenants autour d'une table, et ils ont élaboré 
une stratégie. Nous vivions tous dans l'espoir. 
Quand est venu le temps de déterminer qui devait 
payer, le projet est tombé à l'eau.» 

Mme Paiement m'a bien fait promettre de spé­
cifier que tous les cas de syndrome de la Tourette 
n'aboutissaient pas systématiquement aux problè­
mes de Mathieu, troubles d'apprentissage, problè­
mes de comportement, agressivité et rage. Il existe 
des cas légers, des gens en souffrent toute leur vie et 
ne le savent même pas. 

«Mais un enfant atteint gravement nécessite 
une surveillance continuelle. Claude ne peut pas tra­
vailler, c'est indéniable. Si personne ne l'aide, il va 
consacrer le reste de sa vie à s'occuper de Mathieu, et 
à rien d'autre.» 

Au cas où cela pourrait être utile, Mme Paie­
ment m'a aussi demandé de donner le numéro de 
téléphone de l'Association: 345-0251. 

* * * 
Claude avait 20 ans lorsque Mathieu est venu 

au monde. 
«le n'avais même pas mon secondaire V...» 
Il est quand même parvenu à compléter un 

DEC en éducation spécialisée au cégep Marie-Victo-
rin, et puis une maîtrise en counseling et orientation 
à l'université Laval. 

Il a ouvert un bureau de consultation pour les 
personnes atteintes de cancer, il a publié sa thèse, * 
entrepris son doctorat. 

Et puis... crac! 
«Us m'ont eu...» 
Les huissiers qui sont venus vider son apparte­

ment quatre fois, les psychiatres, les CLSC, les direc­
teurs d'écoles qui l'appelaient quatre fois par jour à 
son travail pour lui dire qu'ils n'en pouvaient plus; 
son ex-femme ; le responsable des transports à l'Insti­
tut Irénée-Lussier qui a dit, un jour, «cet enfant a 
déjà trop de soins»; les voisins qui appelaient la po­
lice parce qu'il y avait trop de bruit dans l'apparte­
ment quand Mathieu faisait ses crises... 

«Avant de capoter complètement, j'ai pris mes 
dernières économies et on est partis trois mois au 
Mexique. On est passés par la Floride, la Louisiane, 
le Texas; on s'est battus avec la mer, on a fait du 
cheval dans la jungle; j'ai été malade et Mathieu s'est 
occupé de moi; je lui ai enseigné l'espagnol... 

«Quand on est revenus, la Direction de la Pro­
tection de la leunesse m'attendait... une autre enquê­
te, peut-être bien la cinquième... l'ai réussi à obtenir 
qu'il soit évalué à l'hôpital Sainte-Justine. C'a duré 
deux mois et demi...» 

Claude a appris que son fils avait un quotient 
intellectuel de 54, qu'il ne devait pas le laisser mani­
puler des objets qui pouvaient constituer une arme, 
et leur vie a repris son cours normal, c'est-à-dire que 
le système a continué de les balancer d'un gouffre à 
un autre. 

«)e n'ai plus rien. Mon bureau, tout mon fric, 
mon énergie, la plupart de mes amis se sont éloignés 
à cause des bibittes du petit, tout y a passé; à 38 ans, 
je viens de retirer mon dernier chèque d'assurance-
chômage et je tombe sur le BS et je dois 25 000$ 
d'emprunts pour mes études. le n'en peux plus... » 

Au fait, leur petit chien s'appelle Nanouk. «Ça 
signifie petit ours en inuit», m'a appris Mathieu. 

Logiciels contrefaits 
• La section des enquê­
tes fédérales de la GRC à 
Montréal a exécuté, le 11 
juin 1992, un mandat de 
perquisition en vertu de 
la loi sur le Droit d'au­
teur dans une résidence 
de Saint-Laurent. Cinq 
mic ro -o rd ina t eu r s et 
plus de 7000 logiciels 
ont été saisis, ce qui 
porte la valeur approxi­
mative de la saisie à 
250000$. 

L'enquête a cependant 
révélé que Jean Guy De-
levo a publié des annon­
ces dans les journaux de 
Montréal et Trois-Riviè-
res et qu'il a vendu des 
logiciels protégés pour 
aussi peu que 7 $ la dis­
quette. 

Delévo a plaidé coupa­
ble, la semaine dernière, 
à quatre accusations de 
vente commerciale de lo­
giciels cont re fa i t s . 

i 
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Renseignements ou prospectus: 

495-2581 679-0770 
Monueal — I oilguciii'l 
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SOUPER AUX HOMARDS ET DANSE 

Aux Gymnases du Patro Le Prévost 
7355, Christophe-Colomb, Montréal 

POUR RÉSERVATION TÉL.: 273^535 
LE SAMEDI 29 MA11993 

Ouverture des portes à 16 h • Souper de 19 h à 21 h. 

Hor»Hl*««ivr«, kw^ri à vt toRfAy salade 
Vin et service de bar en s u s 

Vente de tabliers et pinces sur place 

Danse de 21 h à 1 h 

Coit in billefl 35^ (toutes taxes incluses) 

Contrat de 108 millions pour la modernisation 
de la ligne de train Montréal - Deux-Montasnes 
• Le ministre des Transports Sam 
Elkas, accompagné de Joseph VI-
lagos, vice-président de C A N A C 
International, a donné hier à la 
Gare centrale de Montréal le si­
gnal de départ aux travaux de 
modernisation de la ligne de 
train de banlieue M o n t r é a l -
Deux- Montagnes en octroyant, 
au nom du gouvernement du 
Québec, un contrat de 108 mil­

lions à C A N A C , une filiale à part 
entière du C N . 

En vertu du contrat, dont Tan-
nonce s'est faite en présence de 
nombreuses personnalités des mi­
lieux politique et administratif, 
Québec confie à cette entreprise 
le soin de gérer et de réaliser l'en­
semble des travaux de modernisa­
tion de la ligne Montréal-Deux-
Montagnes, à l'exception de la 

ez cCouBCe! ez rouge I I 

2 homards paifaitement 
la vapeur 

Heures d'ouverttire: 
Dimanche au jeudi» de 1 1 h 30 à 23 h 
Vendredi et samedi, 
de 1 1 h 30 à minuit Cartes de -
crédit principales acceptées. 

LE 

seulement 

BUTHEQUE 
; Réservations disponibles pour 
groupes de 6 personnes ou plus. 

Salles de réception pour groupes de 
25 à 350 persormes. 

La pins grande audson dn bifteck en viDe 
100, bout de Mortignet BoQcheiviDe 449^388 

86, me de 11 6an, SiintSinveiii 227'2442 6705, ch. Côteile4iiesse, Saint-Laurent 7 3 9 ^ 

construction des parcs de station­
nement locaux et régionaux qui 
sera effectuée en régie par le mi­
nistère des Transports du Qué­
bec. 

Entre juillet 1993 et septembre 
1994, les travaux consisteront 
principalement à remplacer les 
rails, le ballast, les systèmes de si­
gnalisation et de communication 
et à aménager une piste d'essai 

Îui servira à tester les voitures de 
ombardier, qui seront livrées au 

rythme d'une par semaine à 
compter de septembre 1994. 

Quant aux travaux reliés à 
l'électrification des voies, ils dé­
buteront à l'été 1994 pour se ter­
miner en septembre 1995. Le ré­
aménagement des stations sera 
amorcé dès cet été et sera complé­
té à la fin de 1995. L'échéancier 
de réalisation prévoit la mise en 
opération du service de train mo­
dernisé pour septembre 1995 et le 
maintien du service actuel d'ici 
là, à l'exception de périodes d'ar­
rêt de service d'une durée de 
quelques semaines à chaque été. 

Le ministre Elkas a tenu à ras­
surer les usagers du train de ban­

lieue: « U n très bon service de 
remplacement a été prévu en col­
laboration avec la Société de 
transport de la C U M , la Société 
de transport de Laval (STL) et le 
Conseil intermunicipal de trans­
port de Deux-Montagnes et ce, 
afin de rapprocher le temps de 
parcours des autobus à celui du 
train en période de pointe», a-t-il 
indiqué. 

Le service par train sera com­
plètement interrompu entre le 3 
juillet et le 29 août prochain. Sur 
le territoire de Montréal et de La­
val, à l'exception de la station La­
val Links, un service provisoire 
de transport par autobus reliera 
directement chaque station au 
centre-ville de Montréal. 

On utilisera à cette fin l'ancien 
terminus de la Société de trans­
port de la rive sud de Montréal, 
au centre-ville. 

Les autobus du Conseil inter­
municipal de transport de Deux-
Montagnes seront utilisa dans le 
cadre d'un service de navettes 
prévu entre Deux-Montagnes et 
la station Laval-sur-le-lac, via l'es-
tacade enjambant la rivière des 
Mille-Iles. 

Prestations pour 1292 travailleurs 
• Jusqu'à 1292 travailleurs, victi­
mes de licenciements désignés 
survenus dans 74 entreprises, 
pourraient recevoir au total 20,8 
millions en prestations dans le ca­
dre du programme d'adaptation 
pour les travailleurs et travailleu­
ses âgés ( P A T A ) , ont annoncé 
hier les gouvernements fédéral et 
québécois. 

Les prestations seront accor­
dées à des travailleurs âgés de 55 

à 64 ans, qui ont perdu leur em­
ploi à la suite de licenciements 
collectifs permanents et qui ont 
très peu de perspectives de réem­
ploi. 

Le comité PATA Canada-Qué­
bec déterminera quels travail­
leurs et travailleuses auront droit 
aux prestations. Le fédéral dé­
fraie 70 p. cent des coûts du 
P A T A et le Québec, trente p. 
cent. 

1900M^M6 

m 
ma 

mm 

5 ? ; 

Petites cotes 
levées de porc 

Tout le monde se régalera Un goût 
raffiné jusqu'au bout des doigts. 

7 69$ 
kg 

^ 49$ 
^ Ib mm 

Bifteck de côtes 
Pièce de boeuf de 12 ^ 16 Ib de 

première qualité. Agé à la 
perfection pour biftecks ou rôtis, 
tranché comme vous le désirez. n OO$ 

kg 

:iX•;•^y•K 

Feuilletés de pommes 

de terre ou Verenikas 
Spécialité de Biibbie Rays 

6 / 249$ 

O B J E C T I F S V C I B L E S » S T R A T E G I E S • T A C T I Q U E S • D I S T R I B U T I O N 

Tout ce qu'il vous faut pour 
rédiger un plan marketing. 

I N T f t l ^ t l S I S 

» t O D U I T S 

S i • V I c c S 

M A I C H É s 

3 3 S U J I T S 

D É J À i C R I T 

1 2 0 0 0 M O T S 

P A C I L I I T K A P I D f 

Y compris les mots. 
Conçue par des conseHfers. cette disquette 
vous offre tes mots et Texpertise pour rédiger 
votre plan marketing sur n'importe que) 
traitement de texte PC ou Mac. Le texte 
préalablement écrit grâce à son forn\at 

COMMANDEZ A U (514)762 

mutti-chofx incluant des conseils d'experts, 
vous permet de réaliser en un rien de temps 
un plan marketing digne d'un spécialiste. Un 
plan marketing à la portée de vos doigts 
p o u r s e u l e m e n t 9 9 $ . 

-3212 ou 1-800-363-W9 

R E L A T I O N S P U B L I Q U E S • E V E N E f W E N T S • T E L E M A R K E T I N G 

f 

Y: 

«T'AÙRAS U N E i 
AUTO QUAND TU Métro 3 portes 1993 

POURRAS T'EN 
PAYER UNE ! » Seulement 

Vous pouvez maintenant vous offrir une championne 
de l'économie d'essence qui respecte votre budget. 

• Moteur 3 cylindres de 1 litre 
• Boîte manuelle 5 vitesses 
• Économie d'essence impressionnante : 

4.4 litres/100 km (64 milles au gallon)'* 
sur la grande route 
5.5 litres/100 km (51 milles au gallon) en ville 

• Garantie G M TOTAr de 3 ans/60 000 km*** 
sans franchise 

Assistance' 
R O U T I È R E i i i i S 

' lmietir i iwiMm1wtarMtinl iBWlKlBa(hr«ÉrtitNMii^ 
Vmi m oKcnim m m ta « M ** r «rii h i M * 

trmistMctrMiraCiin«rawtaMMnC«ll3 Mi:3wa«MksBtal i i rwlnl inBf i t i UuhctontiiciiuiMKmOinTiiifiCtalliiiMlli 

7 i 







A 10 LA PRESSE, MONTRÉAL, MERCREDI 26 MA11993 

A L C O O L • D R O G U E L'idéologie patrimoniale mènerait à l'impasse M •» 

un problème dans ta vie? 
le Père Paul Aquin s \ 

veut t "aider 

(su) 2 2 9 - 3 4 2 6 
nnuis 1978 

P A V I L L O N 
G R A N D É L A N 

( \ I \ Mt-Rolluncl. Que., JQK ÏÇîO 

• L'intérêt des Québécois pour la 
protection du patrimoine a ten­
dance à devenir «morbide», cette 
préoccupation produisant une vé­
ritable «inflation» idéologique, 
une mode qui pourrait figer à ja­
mais le développement des villes 
du territoire. 

C'est la crainte que le doyen de 
la Faculté d'aménagement de 
l'Université de Montréal, M. 
Jean-Claude Marsan, a exprimée 
hier. Il était invité à participer 

VENTE DE FAIL 

UN DES PLUS IMPORTANTS MANUFACTURIERS CANADIENS 
DE VÊTEMENTS POUR HOMMES HAUT DE GAMME 

NOUVEAU STOCK VIENT D'ARRIVER! 
LE SOLDE DE L'INVENTAIRE PU MANUFACTURIER 

EST MAINTENANT COMPLETE ET EN MAGASIN 

COMPLETS 
SIMPLES 

ET CROISÉS 

VESTONS 
SPORT 

ET BLAZERS 

TENUES DE 
CEREMONIE 

PANTALONS SPORTS ET 
D'OCCASION 

V Ê T E M E N T S 
P O U R F E M M E S 

aux cérémonies d'inauguration 
des locaux réaménagés de l'Insti­
tut national de recherche scienti­
fique du Québec (section urbani­
sation). 

Les travaux de réaménagement 
de l'INRS-Urbanisation (installé 
rue Hutchison, près de la rue 
Sherbrooke) ont été entrepris il y 
a deux ans au coût de 3,2 millions 
grâce à un engagement du Gou­
vernement du Québec. Le person­
nel de l'organisme — quelque 75 
personnes — effectue des recher­
ches sur tous les aspects du déve­
loppement des villes. Son conseil 
est présidé par Mme Lise Lacha-
pelle ; Mme Céline Le Bourdais en 
est la directrice. 

Dans son allocution, principal 
événement des cérémonies, M. 
Marsan a dit croire que la sensibi­
lité nouvelle des Québécois pour 
la chose patrimoniale (les im­
meubles à conserver) «verse dans 
l'engouement» et contient des 
«germes nocifs». 

Figer dans le temps 
Selon la mode nouvelle, dit le 

responsable de la principale fa­
culté d'architecture du Québec, 
maintenant que le Vieux-Mont­
réal est classé «arrondissement 
historique», il faudrait aller plus 
loin et «classer, aussi, tout West-
mount, tous les quartiers du Pla­
teau Mont-Royal et probable­
ment tout ce qui reste d'arbres 
sur l'île de Montréal. II s'agit à 
n'en pas douter, selon lui, d'une 
«inflation morbide» qui s'embal­
le au point de devenir paralysan­
te. 

Il ne s'agit pas de revenir aux 
années «catastrophiques» 1950-
1960 alors qu'on démolissait tout. 
Mais la mode contraire, qui tend 
à sacraliser tout le patrimoine se­
condaire «mineur», y compris 

Jean-Claude Marsan 

chaque arbre, est tout aussi péril­
leuse. Elle empêche l'évolution 
de la créativité; elle fige la ville 
dans le temps. 

M. Marsan ne pouvait éviter 
d'évoquer ici le cas du projet de 
construction du nouvel immeu­
ble des Hautes Études commer­
ciales de l'U de M sur le chemin 
de la Côte Sainte-Catherine. Il a 
dit qu'en ce cas, Justement, les ci­
toyens ont «élargi la notion de 
patrimoine de façon qu'elle en­
globe tous les milieux appropriés 
et leur serve de moyen de défen­
se». Les riverains, en ce cas, ne 
cherchent pas tant à conserver 
leurs arbres qu'à protéger leur ca­
dre de vie... 

L'urbanisme inspiré de la Char­
te d'Athènes, qui a ravagé les vil­
les, explique le doyen, est «enco­
re présent parmi nous» et il con­
tinue de servir de plus en plus 
«d'instrument au service des pro­

moteurs contre la conservation 
des milieux de vie ». 

Par le passé, cet urbanisme 
avait pour objectif, au moins, de 
mieux protéger le public; auj&i!^ 
d'hui, «la préoccupation premiè­
re de l'urbanisme consiste à con­
cilier les divers intérêts en cau­
se», la plupart du temps au profit 
des promoteurs. : »* 

Idéologie de type marxiste 
Le projet du nouveau Forum r 

précise-t-il, «attaque de plein: 
front le patrimoine urbain... mais* 
fait soupirer d'aise une adminis?; 
tration municipale qui s'est juste­
ment fait élire pour le protéger». 
Les urbanistes, poursuit-il, tien­
nent un discours complaisant .fc.. 
cet égard, car «cette discipline est 
essentiellement orientée vers le 
développement et non vers 1Q 
conservation». ..'» 

Quoi qu'il en soit, l'inflation 
dont le patrimoine fait l'objet 
s'explique. Elle est le résultat' 
d 'une « idéo log ie» de type 
marxiste et une part du corps pro­
fessoral est à toutes fins utiles de-. • 
venu «dogmatique» à cet égard. 
«Hors du patrimoine il n'y, a. 
point de salut », regret te-t-i 1. ,, J 

Les projets d'atelier montrent 
un intérêt pour la glorification du 
patrimoine, mais ils donnent un 
résultat «superficiel* sans ri-, 
gueur, et qui ne repose sur aucu­
ne culture urbaine authentique» 
mais sur une courant porteur et 
rassurant». 

Par une «soumission béate aux 
traces du passé, celle des duplex 
et les triplex, notamment, plu­
sieurs professeurs se soumettent à 
la mode du jour «pour s'assurer 
une évaluation favorable des étu­
diants». Cette «absence de sens, 
critique» conc lut - i l , «menace^ 
plus le patrimoine que les promo­
teurs et les bureaucraties ». ,.,, /. 

-» v# — 

R A B A I S 50% À 60% tf3 
U 

Oh, la, la ! mais c'est la folle Léola, dont les courbes et les 
rondeurs invitent à d'agréables moments de détente en 

bonne compagnie... Voilà tout un 
bouquet de fleurs pour seulement 

959 $, TPS incluse. 

Les Body Reform Canada Liée. 
PRODUITS DE BEAUTE NATURELS FABRIQUES EN ANGLETERRE 

À RABAIS DE 
GEL MOUSSANT POUR BAIN ET DOUCHE, 

SHAMPOING, CONDITIONERS. LOTIONS POUR LE 
CORPS ET LES MAINS, BAIN MOUSSANT, BAUME 
POUR LE CORPS. GEL POUR CHEyEUX, SELS ET 

HUILES DE BAIN/TONIFIANT, CREME J*OUR LE 
CORPS, LAITS NETTOYANTS ET PLUS ENCORE.. 

ARRANGEMENT DE PANIER SUR PLACE 50°/ 0 
£ M Ê m SPORTS POUR HOMMES 

imiMxsKSPommcoTOHETms 
PANÎALONS D'OCCASION EN COTON 

CHEMISES EN Dt 

FLEURS DE SOIE 
RFLEuksUECHESS 

\P0TSETARRANGEMEHTSSURPLACE 

DE 
RABAIS 5 0 % 

JS LES JOURS 9 » 
B, MTL ( « J ï ï M f l 
h (ni 12l • 17h, LUN AU m m ML • 17h00 

- Cest bien beau toutes "cee fraîchee-
fleure-aux-couleura-printanièree"... 
A ton avie ça va avoir l'air de 
quoi cet automne ? 

tans l'est : 9780 Sherbrooke Est, 352 3913 
Aux portes de Lavai : 12265 Laurentien, 331 8044 | f 

f\r\ 
BTODfO 70 

APPRIVOISER L1 A V E N I R 
... c'est prendre le temps d'assister au 
déjeuner-causerie intitulé « Y aura-t-ll deux 
Québec en l'an 2000 ? *> qui sera prononcé 
par Pierre Bourgault, journaliste et pro­
fesseur en communication à l'Université du 
Québec. Le lundi 31 mai 1993 à midi. 

... c'est également prendre le temps 
d'assister au déjeuner-causerie intitulé 
«* Y aura-t-il deux planètes en l'an 2000 ? 
qui sera prononcé par Pierre 
Sallnger, auteur, analyste 
politique et correspondant 
du réseau ABC à Londres. 
Le mardi i" juin à midi. 

Société des relationnistes 
du Québec inc. 

CONGRÈS 1993, 
les 31 mai et 1er juin 
Hôtel Radlsson-Gouverneurs 
Coût unitaire des déjeuners-causeries : 65 $ 
Coût d'une table de dix personnes : 550 S 

Renseignements : Service aux membres 
de la Société des relationnistes du Québec 
(514) 874-3705 
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• Moteur V6 de 4,3 litfes de 200 chevaux 
» Boîte automatique 

à contrôle électronique 

^ ;,. 

• Freins antiblocage (ABS) aux 4 roues 
• Climatiseur ^ ^ 
• Intérieur de luxe en cuir 
• Régulateur âe vitesse électronique 
• Radiocassite AM-FM stéréo avec égalisateur 

de fréquences 

• Essuie-glace à balayage in 
• Verrouillage électrique d 
• Lève-glaces électriques 
• Roues d'aluminium 
• Porte-bagages 

Glaces fortement teintées 
• Garantie GM Tota le ans/60 000 km, 

sans franchise 
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•Prix basa sur un bail de 48 mois, avec versement inhial de 4 300S (ou échange équivalent), 
transport et préparation indus. Dépôt remboursable de 475$ et premier paiement requis. 
Taxes m sus. Roh de 5 ( par kilomètre après 96 000 km. Sujet à approbation de aédH. Tous 
les robots GM taxables indus. Offre d'une durée limitée réservée oux particuliers et applicable 
aux véhiculas neufs 1993 on stock. **Stlon la première éventualité. fL'Asshtonce routière 
CMC est offerte sur les modèles GMC 1993. Durée: 3 ans ou 60 000 km selon la première 
éventualité. Détails chez votre concessionnaire. U modèle en promotion peut présenter des 
corocléristiques différentes du modèle illustré. Les associations de concessionnaires Pontioc-
Bukk-GMC du Québec. 
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La remontée de Jean Charest : 
comme si les Islanders 
avaient compté un troisième but... 

• Les Canadiens mènent S à 0 
cinq ..minutes avant la fin de la 
deuxième période. Puis les Islan­
ders comptent deux buts rapides. 
Et. voilà qu'ils en comptent un 
troisième dix secondes avant la 
fin de la période. C'est 5 à 3. 
L'instructeur des Canadiens ne 
sait plus trop où donner de la 
tête: comment faire pour empê­
cher1 qu'une victoire certaine ne 
se transforme en débandade? 
N'ayant plus rien à perdre, les Is­
landers sont sûrs d'eux, pleins 
d'énergie, pas nerveux du tout. 

'Dans ce scénario hypothétique, 
remplacez les Canadiens par 
l'équipe de Kim Campbell et les 
Islanders par celle de Jean Cha­
rest, et vous aurez une idée assez 
juste du climat qui règne dans 
chaque camp luttant pour la di­
rection du Parti conservateur. 

Du côté de Mme Campbell, les 
organisateurs cherchent à limiter 
lés dégâts causés par les déclara­
tions controversées de leur candi­
date au magazine Vancouver et 
par le plus récent sondage Angus 
Reid, selon lequel Jean Charest 
aurait de meilleures chances au­
jourd'hui de remporter des élec­
tions générales que la ministre de 
la Défense. 

L'organisation Campbell a en­
voyé à chaque délégué une copie 
de l'article en question, étant 
convaincue que replacés dans 
leur contexte, les propos de Kim 
Campbel 1 n'ont rien de choquant. 
On' souligne aussi que le sondage 
Angus Reid a été effectué en plein 
coeur de la tornade provoquée 
pgpun résumé erroné de l'article 
d e Vancouver publié dans le To­
ronto Star; les personnes interro­

gées ne connaissaient donc des 
propos de la candidate que quel­
ques phrases incomplètes. 

Enfin, les organisateurs de 
Mme Campbell tentent de retour­
ner cette semaine noire à leur 
avantage. «De mardi à samedi, 
les délégués ont vu une personne 
qui, placée sous le microscope, au 
coeur d 'une controverse, p.'est 
montrée très forte et pleine de 
ressort», soutient l'organisateur 
en chef Ross Reid. 

C e r t a i n s a d m e t t e n t quand 
même que les derniers événe­
ments ont eu un impact, notam­
ment sur les délégués qui se dé­
clarent indécis, particulièrement 
nombreux en Ontario. «Tout cela 
garde les indécis indécis plus 
longtemps. le croyais qu'ils com­
menceraient à prendre position 
la semaine dernière, mais tout in­
dique que ce sera plus long», dit 
Glen Wright, principal organisa­
teur ontarien de Mme Campbell. • 

Le dernier domino 
Du côté de l'organisation Cha­

rest, on est plus optimiste que ja-' 
mais, même si 1 on admet que 
Mme Campbell conserve une cer­
taine avance chez les délégués. 
«Nous avions gagné les débats, 
nous avions montré que Charest 
était le candidat de contenu. Tout 
ce qui nous manquait, c'était de 
pouvoir dire qu'il pouvait gagner 
les élections. Voilà qui est fait 
avec le dernier sondage, c'est le 
dernier domino qui tombe», af­
firme le directeur national de la 
campagne de Jean Charest David 
Small. 

Ains i , c o m m e pour Mme 
Campbell au début de la campa­
gne, la capacité de remporter les 
prochaines élections devient le 
principal atout du ministre de 

l'Environnement. « Le sondage de 
là semaine dernière a plus d'im­
pact que tout ce qui s'est passé 
jusqu'ici. La capacité de gagner 
pèse sans doute très lourd dans 
l'esprit des délégués», soutient 
Bob Harris, organisateur de la 
campagne de Charest en Ontario. 

M. Harris concède l'avance à 
Mme Campbell en Ontario — 
mais souligne que la situation 
dans cette province est extrême­
ment fluctuante. «Il y a beaucoup 
de votes fragiles ici, de son côté 
comme du nôtre. 11 ne faudrait 
pas un changement massif du 
tout pour que nous remportions 
l'Ontario.» 

Un congrès décisif 
Selon David Small, l'allure de 

la campagne et le nombre élevé 
de délégués indécis font que «le 
résultat de la course sera décidé 
au congrès». 

C'est d'ailleurs sur les prépara­
tifs du congrès que se concen­
trent de plus en plus les deux or­
ganisations. Des comités travail­
lent depuis un certain temps déjà 
sur les manifestations et les festi­
vités qu'offrira chaque organisa­
tion aux délégués. Les discours 
que prononceront les candidats 
samedi le 12 juin en soirée sont 
perçus par tous comme cruciaux. 

Mais plus que tout, durant les 
cinq jours que durera ce grand 
carnaval politique, les organisa­
tions tenteront d'attirer les délé­
gués dans leur camp tout en con­
servant ceux qui leur sont déjà ac­
quis. «Le plus important, c'est de 
suivre nos délégués, de savoir où 
ils sont, avec qui ils parlent, avec 
qui ils couchent!», d'expliquer le 
principal organisateur de Jean 
Charest au Québec, Pierre-Claude 
Nolin. 

g CARRIERE 
EXCEPTIONNELLE 

SITUATION 
H DE PRESTIGE 

à» 

o 

g personnes qualifiées deman­
dées pour la vente. 
Pémunération : 
Allocation, commissions plus bo­
nis. Vous devez posséder une 
JJonne formation académique. 
'pour*, rendez-vous confidentiel, 
appeler avant 17 h le: 

Directeur du personnel 
(514) 926-2607 
(514) 525-1924 

VIVEZ UNE AVENTUR 
JOUEZ AU «PAINTB 
• Jouoz le jour ou le soir; 
• Équipement fourni; 
• 70 balles de peinture; 
• Poulet frit inclus au dîner; 
• Pistolets à air constant 

disponibles; 
• Jeu de labyrinthe; 
• Jeu de forteresse; 
• Village aménagé en forêt; 
• 8 terrains en forêt; 
• Pour les 18 ans et plus. 

RESERVEZ M A I N T E N A N T 

La Conquête du drapeau 
NEW GLASGOW (Québec) Équipement de 

«Paintball» à vendre 
À TRENTE MINUTES DE M O N T R É A L 
RENSEIGNEMENTS: Montréal et Rive-Nord: (514) 476-0969 

ou appelez, sans frais, le 1 800 561-1238 
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4 Super Offres de Nettoyage 
le MM frafo d!mc ukag Ht Utt 
quand orna nf noyons... 

34 * 
64 * 

m 

2 pièces 
Moquette» avec un vestibule en boni* 

4 pièces 
Plus un vestibule en bonis 

Q Q $ Maison complète 
Super offre! 

5 pièce*, 12 marche*, plu* 2 vestibules 

. » •. *> •» -i; 

• y . v*- ' 

Notre açrias 4 étoiles; une garantie 
de satisfaction à coup suri 

if Nos puissants apparais de nettoyage à la 
vapeur rendront vos tapis éclatants de 
fraîcheur et de propreté. 

-ArNos spécialistes apportent un soin particulier 
au nettoyage des taches rebelles et des 
endroits très passants. 

it Nous déplaçons et remettons en place la 
plupart des meubles pour pouvoir nettoyer 
tous les coins. 

ic Nous vous fixerons un rendez-vous qui vous 
convient. Nous travaillons môme le samedll 

NETTOYAGE 0.80 PI/CA. 
• 

PROFESSIONNEL FRAIS MINIMUM • 

DE CARPETTES DE 40$ 

Protection pour Usa appliqué sans frais 
supplémentaire sur une chaise (valeur de 20Si 

quand nous nettoyons^ 

1 

69 $ 
m 

canapé et fauteuil 

* Nous utilisons différentes méthodes de 
nettoyage suivant le type de recouvrement. 

"Ar Vos meubles ne risquent pas de s'abîmer! 
Les tissus retrouveront leur éclat! 
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Du lundi au samedi de 9 h à 17 h 339-5420 
rfoubWttpasdodomendscnotratraJt^^ 
vos moquettes fra3chomsfTtr^oyéoa. L^Mton>t<tai« à m a r ^ c o n t i n t oonpuot pour 
deux pièces. La cofm»JKJe minimale est de deux pièces. Coût pour sous-sot: 2,40 ie m» (022 
ItapP). Fraie supplemsotaJnMpouf ta nettoyage des eec»Jiers,dee coussins de dossier non 

attenants. ainsi que des canapés rrodutairee 
et des revêtements en coton hatten ou en 
tissus qui ne se nettoient qu'à sec. Frais de 
deptaoement. sH y a eau. D'autres restrictions 
peuvent s'applquer. L'offre prend f n s» • 
M M S M . 
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L ' E N T E N T E B A N Q U E N A T I O N A L E - T R U S T G É N É R A L 

agnants 
-

I Le processus menant à une alliance stratégique entre la Banque Nationale et le Trust Général 

se poursuit. Les deux grandes institutions québécoises s'activent présentement à unir leurs forces. 

La solidité financière et l'envergure du réseau de la Banque Nationale permettront au Trust Général 

de poursuivre sa vocation, lui assurant continuité et croissance. 

De même, bénéficiant de la compétence reconnue du Trust Général, la Banque Nationale sera 

désormais en mesure d'offrir à sa clientèle une gamme plus étendue de produits et services. 

Cette nouvelle entente vise à maintenir la sécurité financière des clients de la fiducie 

Elle est la promesse d'un partenariat profitable pour tous. 

BANQUE 
NATIONALE 

TRUST 
GÉNÉRAL 

« 

» 

* 

* 

» 

t 

» « 

• • v 
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Matthew Coon-Come dénonce l'inertie d'Ottawa face aux Cris 
M A N O N CORNELLIER 
Presse Canadienne 

OTTAWA 
* 

• Confrontés à un manque de lo­
gements et à une crise sanitaire, 
les Cris du Nord québécois accu­
sent le gouvernement fédéral 
d'être à l'origine de leurs problè­
mes. 

4 

« Le gouvernement fédéral 
n'est pas prêt à respecter ses enga­
gements (prévus dans la Conven­
tion de la Baie famés et du grand 
Nord québécois). 11 ne montre 
aucune volonté politique et n'a 
nommé aucun négociateur. Le 
gouvernement espère que nous 
allons payer à sa place en utili­
sant les compensations que nous 
avons reçues » , a résumé hier M. 

Matthew Coon-Come, grand chef 
du Grand conseil des Cris du 
Québec. 

Invité à témoigner devant le co­
mité permanent des Affaires au­
tochtones, M. Coon-Come a ver­
tement critiqué Ottawa pour son 
inertie qui aurait eu pour effet de 
provoquer une «situation d'ur­
g e n c e » dans les communautés 
cris. 

Selon les évaluations du Grand 
conseil, plus de 1200 nouvelles 
maisons devraient être construi­
tes pour permettre à 970 nouvel­
les familles de s'installer et de 
condamner 359 logis insalubres. 
On mettrait fin du même coup à t 

la surpopulation qui prévaut dans 1 

beaucoup de résidences. 

De plus, cinq communautés 

connaissent des problèmes sé­
rieux avec leurs systèmes d'épura­
tion et de filtration d'eau. Si rien 
n'est fait, M. Coon-Come craint 
qu'on assiste à des épidémies de 
gastro-entérite. 

Un document préparé par des 
fonctionnaires et des membres du 
Grand conseil reconnaissait en 
décembre dernier la nécessité de 
remplacer rapidement 150 
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maisons et de corriger les infra* 1 
structures sanitaires des cinq"* 
communautés. 

La réponse du gouvernement ' 
fut de demander aux Cris d'étaler • 
les travaux urgents et nécessaires 
sur une période de trois ans;- •• ï 

La Convention de la Baie lame*, 
a été signée en 1975 par les Cris, 
le gouvernement fédéral et ' le • 
Québec. Depuis, la mise en 066* 
vre de ce traité moderne a sans * 
cesse soulevé des problèmes. tàhT 
du côté d'Ottawa que de Québec!, 
et les Cris ont dû maintes fois se 
tourner vers les tribunaux. >omi&•'. 

«La bonne foi et l'enthousias­
me du gouvernement se sorti 
transformés depuis en inaction! 
complaisance, ignorance et mau­
vaise foi » , a indiqué le grand chef 
devant le comité. r < % 

Mieux connu pour ses critiqués, 
répétées à l'endroit du gouverner 
ment québécois et d'Hydro-Qué^ 
bec, M. Coon-Come s'en est pris 
hier uniquement au gouverne­
ment canadien. 

. n i . 

Il a décrit aux députés les nom? 
breuses négociations infructuen* 
ses avec Ottawa, les promesses 
politiques et financières non ter 
nues et les changements fré­
quents de responsables. 

En plus, le financement des au­
torités locales, du logement, <fés 
infrastructures est demeuré in$Uf-
usant, a-Ml dit. 

« » • . . • 

En 1986, le vérificateur général' * 
avait d'ailleurs estimé que le mi­
nistère des Affaires ind iennes de­
vait ainsi aux Cris plus de 190 
millions. 

De 1987 à la fin de 1991,Je 
Grand conseil a payé lui-même , 
un total de 37 millions pour des 
routes, des bâtiments, de l'équl1 

pement et des services commu­
nautaires qui auraient normale; 
ment dû être payés par Ottawa/. . 
Pour y parvenir, les Cris ont dû 
piger dans les compensations qui 
leur ont été versées pour leurs Xët1 

rîtoires inondés. 
» i •%*» . 

M. Coon-Come voudrait qu'Ot- -
tawa fasse preuve d'un minimum 
de bonne volonté en «prenant ses 
responsabilités» et en nommant 
un négociateur pourvu d'un man­
dat réel. Le grand chef a donné; le 
Québec en exemple. Le gouverne? ; 
ment québécois a récemment 
nommé Me Yves Fortier comme. 
négociateur spécial auprès des 
Cris. 

« I l y a une volonté de la part 
du Québec d'examiner ses ërigà-. 
gements et sa relation et de revoit 
l'accord. La nomination de M. ' 
Fortier est une claire indication 
de cette volonté politique», a in­
diqué M. Coon-Come à sa sortie. 

• I I f I 

•J * r 

.-»<•» i . . 

L'île 
Saint-Bernard 
deviendra 
un habitat 
faunique 

• 

9 Une entente vient d'être"coh-'* 
clue entre le ministère du Loisir: 
de la Chasse et de la Pèche, la 
Congrégation des Soeurs grises dè 
Montréal et la ville de Châteaux, 
guay pour des droits d'accès 
d'aménagements fauniques et i'ui 
tilisation de l'île Saint-Bernard, à .. 
Chàteauguay, destinés à la protec­
tion d'habitats fauniques. <» • 

c _ • .: . 
Cette entente, d'une durée de 

40 ans, permettra de réaliser des . 
aménagements destinés à maxi­
miser le rendement de cet habitat 
faunique, l'un des plus impor­
tants de la région de Montréal, 
désormais connu sous le nom de 
«Refuge faunique Marguerite 
d'Youville». 

Ainsi l'entente permettra de 
protéger et d'aménager pour la 
faune avienne, aquatique et ter­
restre, une surperficie de 210 hec­
tares constituant un emplace­
ment majeur en milieu riverain 
de la région de Montréal. On pré­
voit y former un marais de 100 
hectares, qui profitera à la sauva­
gine et aux autres espèces qui fré­
quentent ces lieux, comme le 
grand héron, le bihoreau à cou­
ronne noire et le rat musqué. Les 
travaux d'aménagement d'envi­
ron un demi-million de dollars 
commenceront aussitôt que que 
le ministère de l'Environnement 
du Québec aura émis un permis 
d'autorisation. 

Rappelons qu'en 1987, une en­
tente-cadre a été signée regrou­
pant tous les partenaires impli­
qués dans le plan conjoint des ha­
bitats de l'Est: Canards illimités, 
la Fondation de la faune du Qué­
bec, le MLCP, Habitat faunique 
Canada, le Secrétariat des affaires 
régionales et la US Fish and 
Wildlife Service. 

Spécial haut de gammeJffk jusqu'au 28 mai chez 
iém — ^ Maxima GXE1993 
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La menace du 
crime organisé 
plane partout 
Presse Canadienne 

WINCHFIELD, G.-fl. 

• Le crime organisé est en pleine 
expansion à travers le monde, fai­
s an t appel à une combinaison 
mortelle de liens de famille an-
cestraux et de technologie ultra-
moderne, a-t-on appris hier du­
rant un congrès international. 

Les experts estiment que l'essor 
qui en découle pour la Mafia ita­
lienne, les triades chinoises, les 
gangs de motards nord-améri­
cains et la nouvelle classe de cri­
minels émergeant dans l'ancien 
bloc communiste menace l'éco­
nomie et la société de tous les 
pays occidentaux, incluant le Ca­
nada. Et dans certains pays, c'est 
le -système politique même qui est 
en danger. 

Le crime organisé est devenu 
beaucoup plus impor t an t au 
cours des dernières années, a dé­
claré M. Earl Ferrers, ministre 
d'État, au Home Office britanni­
que,-au cours d'un congrès tenu à 
l'école de police de Winchfield, à 
une soixantaine de kilomètres au 
sud-ouest de Londres. 

«C'est une véritable menace 
pour les institutions de notre so­
ciété. Ceux qui sont engagés dans 
ces activités utilisent souvent 
leurs immenses profits pour se 
procurer la meilleure technologie 
etile personnel le mieux qualifié, 
comme dans le domaine juridi­
que;» 

Selon M. Ferrers, les criminels 
tirent avantage «des possibilités 
d'un monde qui se rapetisse» en 
senprocurant, grâce à leurs reve­
nds, des avions, des armes haute­
ment perfectionnées et des systè­
mes informatiques de pointe, des 
moyens qui leurs permettent de 
profiter des plus récentes techni­
ques de blanchiment de l'argent. 

En conférence de presse, M. 
Fan a indiqué que les triades 
constituent «une menace pour 
tous les pays européens, pour tous 
les Etats américains, pour toutes 
les provinces canadiennes et pour 
l'Australie». 

Dans un discours lu en son 
nom, le directeur de la lutte anti­
mafia du gouvernement italien 
disait: «Le crime organisé a pro­
pagé ses ramifications de telle fa­
çon qu'un réseau étendu d'orga­
nisations criminelles recouvre le 
monde entier». 

Gianni De Gennaro poursui­
vait ainsi : « Elles utilisent des mé­
thodes et des procédures sophisti­
quées pour atteindre d'importan­
tes cibles f inancières, et par 
conséquent, représentent une vé­
ritable menace pour les systèmes 
économiques et politiques de 
nombreux pays». 

Deux officiers supérieurs des 
forces policières canadiennes, oui 
participaient au congrès, ont in­
diqué en entrevue que l'expan­
sion récente et la modernisation 
des bandes de motards en Améri­
que du Nord sont l'un des plus 
importants problèmes de la lutte 
au crime organisé au Canada. 

Les officiers, qui ont préféré 
conservé l'anonymat, ont déclaré 
que les gangs abandonnent de 
plus en plus leur image de mo­
tards pour adopter des «métho­
des de la Mafia». 

Les gangs, ont-ils poursuivi, 
sont les principaux fabricants 
nord-américains de «speed» (am­
phétamines) et sont d'importants 
trafiquants de stupéfiants, en plus 
de tremper dans des réseaux de 
prostitution, d'extorsion et d'in­
cendies criminels. Ils ont tendan­
ce à utiliser les gains provenant 
de leurs activités illégales pour 
faire l'acquisition de commerces 
légitimes. 

* t t /. • « • 

»* 
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En réinventant l'automobile, nous avons 
également réinventé la façon de la vendre ; 
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L'automobile réinventée de toutes pièces. 
CHEZ VOS CONCESSIONNAIRES SATURN SAAB ISUZU: 

SATURN SAAB ISUZU 
DE BLAINVILLE 
Blainville 437-6317 
LAPRAIRIE SATURN 
SAAB ISUZU 
La Prairie 659-8994 

ROYAL SATURN 
SAAB ISUZU 
LaSalle 365-2195 
BOURASSA SATURN 
SAAB ISUZU 
Duvernay, Laval 385-9191 

DÉCARIE SATURN 
SAAB ISUZU 
Montréal 483-5555 
HOCHELAGA SATURN 
SAAB ISUZU 
Montréal 251-1552 

GRENIER SATURN 
SAAB ISUZU 
Terrebonne 964-1374 
WEST-ISLAND SATURN 
SAAB ISUZU 
Roxboro 684-3161 

SATURN SAAB ISUZU 
SOREL-TRACY 
Tracy 746-1227 
GRAVEL SATURN 
SAAB ISUZU 
Place Ville Marie 861-2000 

: » 

I 
: 

C I 

: 
-

t 

•12 ' 

•Ht 
— 

1 fi 

• P ' . 
• •> 

^' 
V . 
. f / « » •«. 

» • . 
tut 

- n « 

• U U v 
r» -

I 
1 1 > 

* S 

; 

r 
I 

9 «fr * 

Dring-dring 5 

c'est pour vous M 

L'Appel personnalisé 
Avec l'Appel personnalisé*, la sonnerie vous permet de savoir d'avance à qui l'appel est 

destiné. C'est le service téléphonique tout indiqué lorsque plusieurs personnes utilisent 

la même ligne. Pour vous y abonner, passez à un magasin 

TéléboutiqueM C Bell ou appelez notre Service à la clientèle. 

L'Appel personnalisé. 4 $ par mois, ou moins. 

VISTA™1100. Le téléphone idéal pour profiter des 
. Services téléphoniques de Bell. 4$f5$ par mois. 

• • 

• Offert lè où la tcchnoiopio lo permet. 
MC Marquo de commerce de Bell Canada 
t MC Marque de commorce de Northern Telecom 
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CHANGEMENTS 
AU RÉGIME D'ASSURANCE-MALADIE DU QUÉBEC 
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D è s l e 2 6 m a i 1 9 9 3 , 

les examens de 
la vue pour les 
personnes âgées 
de 41 à 64 ans ne 
seront plus assurés. 

EN CONSÉQUENCE, 
les personnes âgées 
de 18 à 64 ans 
inclusivement 
devront payer les 
optométrîstes pour 
tous les sen/ices qu'ils 
leur rendent ainsi 
que les médecins. 

omnipraticiens ou 
ophtalmologistes, 
qui leur font passer 
un examen de la vue 
afin d'obtenir ou de 
renouveler une 
ordonnance pour 
des lunettes ou des 
verres de contact. 

E X A I V I E N S D E L A V U E 
Moins de 18 ans assurés 

18 à 64 ans induslveniettt, non-assurés* 

65 ans et plus assurés 
4 

• EXCEPTIONS 
Les examens continueront d'être GRATUITS 
pour les personnes suivantes : 
• Les prestataires de la sécurité du revenu 
(bénéficiaires de l'aide sociale) ; • les adultes 
hospitalisés ou hébergés en établissement ; 
• les handicapés visuels ; • les personnes 
âgées d'au moins 60 ans et de moins de 

65 ans qui reçoivent une allocation de 
conjoint en vertu de la Loi sur la sécurité de 
la vieillesse et qui détiennent un carnet de 
réclamation valide émis par le ministère de 
la Main-d'oeuvre, de la Sécurité du revenu 
et de la Formation professionnelle*. 

!. Cette mesure s'applique dès maintenant, mais est sujette à l'adoption 
d'un projet de loi par les membres de l'Assemblée nationale. 

Régie de 
rassurance-maladie 
du Québec 

1, V O U S C H A N G E Z D ' A D R E S S E ? DITES-LE N O U S S A N S F A U T E ! 
Utilisez le formulaire disponible dans les pharmacies et les établissements de santé. 

Le télescope Hubble réalise 
des photos sur l'impact \ X m 

d'une collision de galaxies 
AFP 

WASHINGTON 

• Le télescope spatial Hubble a 
réalisé des photographies inédites 
du coeur d'une galaxie, NGC 
7252, née de la collision de deux 
autres galaxies, puis il a permis de 
mettre au jour les amas et les 
étoiles nés de cette rencontre, a 
annoncé mardi la NASA. 

«Cette découverte fournit la 
meilleure preuve à ce jour pour 
expliquer l'origine des galaxies 
elliptiques géantes», a indiqué la 
NASA, précisant que les deux ga­
laxies fondatrices étaient elles 
aussi en forme d'ellipse. Cette fu­
sion s'est produite il y a un mil­
liard d'années. 

Une galaxie est très rarement 
solitaire, et la plupart ont des 
centaines, voire des milliers de 
voisines. Notre galaxie, la Voie 
Lactée, appartient à une famille 
de plus de 30 galaxies, a rappelé 
la NASA lors d'une présentation 
des photos du télescope Hubble. 

Alors qu'elles se déplacent à 
plus de 1000 kilomètres par se­
conde, les galaxies sont parfois 
très proches les unes des autres, et 
peuvent se croiser à une distance 
égale à deux fois leur circonféren­
ce. 

Une 'collision' peut durer des 
millions d'années, mais il ne 
s'agit presque jamais d'un choc et 
la distance entre chaque étoile est 
telle que le risque de vrai heurt 
n'est que de deux pour plusieurs 
trillions. Le réel changement con­
cerne les déplacements de masse 
gazeuse. 

La très bonne définition des 
images fournies par Hubble — 
obtenues grâce à un travail com­
mun entre la NASA et le Spdcc 
Télescope Science Instituée 
(STScl) — permet de mesurer Je 
diamètre des amas photogra­
phiés, dont l'âge varie entre-M'ct 
500 millions d'années. Le noyau 
en forme de disque de cette ga­
laxie couvre 10000 annéesrfu^ 
mièrc, mais il ne constitue qu'un 
vingtième de la taille totale $}ê Ja 
galaxie. ; z^z.-

La 'mini-spirale' au coeur ̂ de 
cette nouvelle galaxie 'contient 
assez de gaz pour créer huit mil­
liards d'étoiles semblables au so­
leil*, a précisé la NASA. W * * I I K I -

Dans les années 20, l'astrio îb-
me américain Edwin Hubble, qui 
a donné son nom au télescope 
spatial, a classe les galaxies selbn 
leur forme, elliptique ou spirafe. 
L'hypothèse selon laquelle les ga­
laxies en forme de spirale peu­
vent se heurter et fusionner ppĵ r 
former une galaxie elliptique ost 
devenue de plus en plus repaie 
due. 

L'expérience menée par Hid>-
ble montre pour la première |Ois 
que la collision de deux galaxies 
en forme d'ellipse peut en crôèr 
un troisième de même forme, 

En 1982, l'un des pères de la'dé­
couverte annoncée mardi, le suis­
se François Schweizer, de la Car­
negie Institution, avait repéré 
huit 'noeuds' bleutés dans'ie 
noyau de la galaxie. Il en avait <l̂ -
duit qu'il s'agissait de récems 
amas d'étoiles nés de la fusion, 
mais il a fallu attendre les images 
de Hubble pour en avoir la certi­
tude, ^r" '̂ 
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FORFArrS-VACANCES' ' 

• ..-Contaclez-nous! ' 

Association touristique 
du BasSaint-Lauren: 

189. boui Hô1el-dè-Vili(> 
Rivrefe-cJu-Loup 

G6R 5C.1 

HOTEL LEVESOUE 
Hôtellerie de villégiature / vue sur lèftiSSfi 

A P A R T I R D E 

S54 00 par personne' 

. (occ. double) 

Hébergement, souper, 
déjeuner et service ^^s--^ 

(taxes en sus) 

ri-800-463'1236 

Dams tourbillons Velo ^ 
Saumon (urne maison Pisctne ^ 

Forfaits varies Terram de jeti» 
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PRÉSENTE 
Du 30 juin au 14 août 

• 'A 

LA JEUNE FILLE 

ET LA M O R T 

d*Ariel Dortman 
Traduction. Dems LeBlond 

f Louison Danis 

Denis Mercier 

Jean-Louis Roux 0 
Forfaits "»ouper-ih6âtre" 

disponibles. 
Pnx (en semaine) IB 00$ 
(lin de semaine): 20 OOS 
Grange-Thiatre du Bic. 

Route I 32. Bic 
Réservations 

736-4141 
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.... uii*>-fil90 Kax (418) 862-6190 
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Gouvernement du Québec 
Ministère 
du Tourisme 
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1 8 0 0 5 6 3 - L À O Ù . . . 

(1800 563-5268) 

OTELRIMOySK 

- RESTAURANT. BAR 
- SERVICE AOX CHAMBRES 

- PISCINE INTÉRIEURE 
- VUE SUR LE FLEUVE 

Forfaits disponINas 
à partir tfa 

64.00$ 

Hôtel Rimouski 
225. boul. RenéLepage Esl 

Rimouski (Qc.) G5L IP2 
(418) 725-5000 

Pour réservations: 
1 .800-463.0755 
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Le vote sur l'ALENA aura lieu demain, au plus tard 
sort incertain 

PHILIPPE D U B U I S S O N 
du bureau de La P resse 

OtTAWA 

• 11 « • • i . i 

•L Le gouvernement Mulroney en­
tend faire adopter l'Accord de li­
bre-échange nord-américain 
( A L E N A ) par la Chambre des 
communes dès cette semaine, 
malgré le sort incertain réservé à 
l'entent ; trilatérale aux Etats-
Unis et au Mexique. 
"l Le* débat en troisième lecture 
sûr le projet de loi de plus de 4300 
pages a été amorcé hier, et le gou­
vernement entend recourir à sa 
majorité pour forcer un vote au 
plus tard demain. Le Sénat, domi­
né par les conservateurs, devrait 
approuver le projet de loi au dé­
but de juin. 

Hier, l'opposition libérale a ac­
cusé le gouvernement conserva­
teur d'obliger les députés à se pro­
noncer sur un accord de libre-

échange oui demeure incomplet ; 
les négociations sur les ententes 
parallèles en matière d'environ­
nement et de normes de travail 
ne sont pas complétées. 

«Pourquoi le gouvernement 
s'entcte-t-il à nous faire voter» 
alors que nous aurons peut-être 
un accord complètement diffé­
rent à l'automne. Nous d e v r i o n s 
patienter», a déclaré le chef libé­
ral, Jean Chrétien, qui s'oppose à 
la ratification de l 'ALENA dans 
sa forme actuelle. 

Pour le critique néo-démocrate, 
David Barrett, le gouvernement 
ne craint pas de limiter le débat 
public sur l 'ALENA pour s'assu­
rer de son adoption avant le con­
grès au leadership conservateur 
et l'ajournement des travaux du 
Parlement, le 23 juin. « C e sera le 
dernier trophée de Mulroney. Il y 
tient avant de partir», a-t-il dit. 

Le ministre des Finances et 
vice-premier ministre, Don Ma-

zankowski, a répondu que les né­
gociations en cours sur l'environ­
nement et les normes de travail 
ne changeront rien à l 'ALENA, 
conclu l'automne dernier. 

Les négociations entre les trois 
pays signataires de l 'ALENA sur 
des ententes parallèles en matière 
d'environnement et de normes de 
travail sont présentement dans 
une impasse, les négociateurs 
n'ayant pas réussi à résoudre 
leurs différends au terme d'une 
rencontre de trois jours la semai­
ne dernière. 

Les États-Unis tiennent à ce 
qu'une commission tripartite soit 
dotée du pouvoir d'imposer des 
sanctions commerciales contre 
les exportateurs qui ne respectent 
pas les normes nationales en ma­
tière d'environnement et de con­
ditions de travail. L'administra­
tion Clinton craint un déplace­
ment des industries au sud du Rio 

Grande pour profiter de l'appli­
cation peu sévère des normes en­
vironnementales et du faible pou­
voir des syndicats mexicains. En 
l'absence de commissions t r ipa r -
tites pourvues de réels pouvoirs, 
le Congrès américain pourrait re­
jeter l 'ALENA. 

Le Canada s'oppose de son côté 
à l'imposition de sanctions com­
merciales pour forcer l'applica­
tion des normes nationales en 
matière d'environnement et de 
conditions de travail. L'industrie 
américaine pourrait recourir à ses 
sanctions dans le but de harceler 
ses compét i teurs canadiens, 
craint le gouvernement canadien. 

Le ministre du Commerce exté­
rieur, Michael Wilson, a répété 
depuis Atlanta, hier, où il partici­
pait à une foire commerciale, que 
le Canada n'entendait pas accep­
ter la proposition américaine. Il a 
souligné que les Américains n'au­

raient pas apprécié être frappés 
de sanctions commerciales pour 
s'être traînés les pieds dans le 
dossier des pluies acides. 

S'il est ratifié par les gouverne­
ments des trois pays signataires, 
I Accord de libre-échange nord-
américain doit entrer en vigueur 
le 1 e r janvier 1994. 

R ÉSULTATS l o t o q u é b e c 

Tirage du 
93-05-25 

5 11 13 23 25 

28 29 30 34 35 

39 43 46 47 49 

53 54 57 61 63 
Prochain tirage: 93-05-26 

T V A, le reseau des t i rages 
Les modalités d'encaissement des billets 
gagnants paraissent au verso des billets. 
En cas de disparité entre cette liste e t la 
liste officielle, cette dernière a priorité. 
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MERCURY 

WÊËÈÊÊk 
VÉHICULES A RABAIS 
VALEUR EXTRAORDINAIRE 
CHOIX INÉGALÉS 

ENDOSSÉ PAR PERSONNE 
On ne porte pas des New 
Ba lance parce qu'une vedette les 
porte, on les porte parce 
qu'elles sont mieux 
ajustées. Contrairement 
aux autres marques, ^ * l i j j ± J i 
les chaussures New Balance 
sont offertes dans une gamme 
complète de largeurs. new Dakance A 

U-e a?pro?e pta nt tkprt i à ta tencatm de duroarc 

en 

o 
X 

L U 

L U 

MODELES • LARGEURS • 
M 9 9 8 course 
M 8 6 0 course 
M 6 7 8 course 
C X T 7 7 0 multisport 
M K 8 0 6 marche 

2A 

W K 7 4 0 marche 
W 5 2 0 courso 

En stock Disponible avec plaisir sur commande 
Certains modèles pour hommes iusqu a la pointure 16. pour femmes 13 

BOUTIQUE 

COURIR 
Longueuil 
1745, chemin de Chimbly 4452, rit SiiM-Oenis 
(angle boaI. Cwè- f f i r i t r ) (angle av. du Mont-floyal) 

674-4436 499-9600 
H 

••1 

A\Y*ViV\*«.«»Via 

: « AU VOLANT. 
& 

48 
MOIS 

S E R V I C E O U V E R T J U S Q U ' À 2:30 A M 

5 0 V O I T U R E S 
DE C0URT0ISIE5-DISPUNIBLE3 / 

DEMANDEZ NOUS W 1 S S S K \ 
LE SPECIAL RANGER XL ^mWM 

^ S ~ - 9 A f - r * > i i r - » » # 

6 3 0 0 H E N R I - B O U R A S S A 
M O N T R É A L - N O R D •i . . . . . . 

3 2 5 - 4 7 0 0 
M F R C U R Y 

DON DE 50 000 $ DE PHARMAPRIX 
Monsieur Jacques Nadeau, vice-président des services professionnels et 
développement des affaires chez Pharmaprix, remet à monsieur J. Roy 
Firth, président de la campagne de l'hôpital Reine Elizabeth, un chèque 
de 10 000 $. Ceci représente le premier versement d'un engagement 
total de 50 000 $ sur cinq ans. 

Sur la photo dans Tordre habituel: M . Eric MSchot de Pharmaprix, 
M . Nadeau, M . Michael Harrison, président des dons majeurs, M . Firth 
et M . Jean Lapostolle, président du conseil d'administration de l'hôpital.' 

Ce don est fait par Pharmaprix au nom d'Imasco et de ses compagnies: 
membres dont Impérial Tobacco, Pharmaprix/Shoppers Drug Mart et 
le groupe UCS. 

Pharmaprix est la branche québécoise de Shoppers Drug Mart, une 
société appartenant à Imasco de Montréal, qui comprend près de 700 
magasins au Canada dont 63 au Québec. W I 9 5 2 4 4 * 

V E N T E A N N I V E R S A I R E 
DERNIERE I EPARGNEZ 

CHANCE I JUSQU'À 

DES MILLIERS ET DES MILLIERS 
DE METRES DE TISSUS... Cotons, challis, 
tricots, polycotons et plus. 90cm- 150cm. 

Prix cour, jusqu'à:! 4 9 8m 99 
Pr ix BouCla i r à pa r t i r de: ^ 

PERMAPRESS 
115cm. 

6 5 r i polyester, 35% colon. 

Plus de 45 couleurs! 

Prix courant : 2 "m 

Vr'w spécial I t o u f h i i r : 2 39 
m 

E P A R G N E Z 

1 0 1 / 3 % 

ACCESSOIRES DE 
COUTURE 

• FILS KOBAN 
• TOUS LES ÉLASTIQUES 
• CISEAUX (Mnf HcacfccU) 

• ÉPAULETTES (sauf Io-shape) 

• TOUTES LES DENTELLES 
ET GARNITURES 

GAGNEZ 
UNE SURJETEUSE 
TLM LOCR" 904DE 
Bons de participation disponibles, 

dans tous les magasins. 
LE CONCOURS PREND RN LE 29 MA11991 

Valeur de 

O B T E N E Z 

2 P A T R O N S 

G R A T U I T S 
TOUS LES 
PATRONS 

Me CALL'S 
pour le 
prix de 

•De valeur égale 
ou moindre 

TISSUS 
DÉCORATIFS 

D e s mil l iers d e mètres 
d e dentelles» d e cotons 
impr imés» unis et p lus! 

À partir de 

S T O R E S 
HORIZONTAUX 

S T O R 
V E R T I C A U X mm. 

V A L E N C E I N C L U S E 

P R E T S - A - E M P O R T E R 
En P.V.C., l a m e l l e s d e 1 
Pr ix cour . : 6 , 9 9 $ à 4 2 , 9 9 $ ^ 1 

P R I X S P É C I A L À P A R T I R D E : 

G r a n d cho ix de g r a n d e u r s 
et d e c o u l e u r s : 
(b lanc , ivoi re , g r is , noir , 
l i las, rose, b leu) 

% 
DE 
fiAOAIS! 

SERVICE DE DÉCORATION 
À D O M I C I L E GRATUIT 

Laissez nos spécialistes vous conseiller 
sur le choix de stores, tentures» voilages, 

couvre-lits, douillettes et plusl 

331-1300 

T O U S L E S E N S E M B L E S 
D E D O U I L L E T T E 
(Douillette, jupe de lit 
et couvre-oreillers) 

ET T O U S 
LES DRAPS RABAIS! 

Ces articles ainsi que plusieurs autres sont en solde jusqu'au 29 mai 1993. 

DOLLARD MONTREAL-NORD ST-LEONARD REPENTIGNY 
3149. boul. des Sources 5630 Henri-Bourassa 4305. rue Jean-Talon 85 Brien 
683-4711 327-1113 725-9175 654-2619 .. 

LASALLE ST-CONSTANT ST-JEAN-SUR-RICHELIEU 
363. ave. Dollard 400. route 132 180. boul. St-Joseph 
365-7337 635-8407 .348-1145 

NOUVELLES HEURES D'OUVERTURE 
Nos magasins son! maintenant ouverts a compter de l Oh du .lundi au vendredi, 
le samedi, a compter de 9h et le dimanche de 12h a 17h.* 

ROSEMERE LAVAL LAVAL 
Place Rosemere 1720. boul. des Laurentides 3350. boi l . 
979-3881 667-3120 687-8430 

LAVAL 
3350; bouJ. St-Martin 
687-8430 

• Magasins de St-Jean. de St-Constant. de 
St-Hyacinthe et do Granby, fermes le dimanche. 

CHOMEDEY 
965. boul. Cure-Labello 
973-8208 

TERREBONNE 
1350. ch.Moody 
471-9494 

AUSSI A GRANBY 

• ET A ST-MYACINTHE 



A 1 6 LA PRESSE, MONTREAL, MERCREDI 26 MA11993 

La ponction de Levesque pourrait 
provoquer des démissions à la SAAQ 
D E N I S L E S S A R D 
du bureau de La Presse 

QUÉBEC 

• La mutinerie gronde au sein du 
conseil d'administration de la So­
ciété d'assurance automobile du 
Québec (SAAQ). En fait, certains 
membres pourraient bien saisir la 
perche tendue par le ministre des 
Finances, Gérard D. Levesque, et 
tout simplement démissionner de 
leurs fonctions, tant ils sont mé­
contents de la nouvelle ponction 
d'un milliard de dollars que s'ap­
prête à faire Québec dans les cof­
fres de l'organisme. 

«Si la décision reste celle qui 
nous a été présentée, je me de­
mande bien ce qu'on fait là com­
me administrateurs», de lancer 
hier M. Jacques Langlois, maire 
de Beauport et l'un des 12 mem­
bres du conseil de la SAAQ. 

«Ces postes de membres du 
conseil d'administration ne sont 
pas rétribués, on reste libres com­
me l'air. Nous sommes prêts à 
agir comme administrateurs, 
comme mandataires de l'intérêt 
des citoyens mais pas pour accep­
ter n'importe quoi», de lancer M. 
Langlois, qui croit que plusieurs 
administrateurs sont tentés, com­
me lui, de tirer leur révérence du 
conseil d'administration de la 
SAAQ. L'un deux, qui veut gar­
der l'anonymat, soutient qu'ils 
«auraient l'air de caves» s'ils ob­
tempéraient sans s'objecter aux 
diktats du ministre des Finances. 

Selon son collègue de Rober-
val, Rolland Tremblay, la démis­
sion du conseil d'administation 
n'embarrasserait guère le gouver­
nement, qui se contenterait de 
nommer des remplaçants; cla­
quer la porte reste, d'après lui, 
une solution simpliste. 

Dans son budget de jeudi der­
nier, le ministre des Finances an­

nonçait son intention de puiser, 
encore cette année, dans les cof­
fres bien garnis de la Société d'as­
surance auto, financée par les co­
tisations accumulées de quatre 
millions d'automobilistes québé­
cois. 

Hier, cette décision de Québec 
a suscité un échange acerbe entre 
le critique du PQ aux transports, 
Jean Garon, et le ministre Leves­
que. «S'il fallait que ce soit les so­
ciétés d'État qui décident de ce 
qui est bon ou mauvais, ce serait 
l'anarchie!» de lancer le ministre 
pour qui la SAAQ, créée par une 
loi de l'Assemblée nationale, de­
vra se plier à la volonté du gou­
vernement. 

Pour Jean Garon, au contraire» 
la loi qui a créé la SAAQ prévoit 
que celle-ci «doit rembourser les 
automobilistes et non le ministre 
des Finances». 

Interrogé par La Presse, le mi­
nistre Levesque a soutenu «ne pas 
croire que les administrateurs dé­
missionneront». 11 s'insurge par 
ailleurs contre le peu d'échos qu'a 
eu, selon lui, la décision du gou­
vernement d'octroyer 120 mil­
lions par année à l'organisme, qui 
fait face à des déficits d'opération 
à long terme. 

Pour M. Langlois, le raisonne­
ment du gouvernement, qui sou­
tient venir en aide à la SAAQ à 
long terme, est «un peu vicieux». 
«On a déjà donné un milliard, ils 
en prennent un autre que Ton 
voulait retourner aux automobi­
listes, mais sur dix ans, il est clair 
que si on pouvait compter sur les 
intérêts de ces montants, on n'au­
rait pas de problèmes», de soute­
nir l'administrateur. 

Réunis spécialement pour at­
tendre le budget, les membres du 
conseil d'administration de la 
SAAQ — il n'en manquait que 
deux sur une douzaine — ont 

rendu public peu après une dé­
nonciation en règle des inten­
tions du ministère des Finances. 
En fin de semaine, le ministre Le­
vesque répliquait que ces manda­
taires du gouvernement n'avaient 
qu'à démissionner s'ils désap­
prouvaient le geste de Québec, 
une proposition qui semble n'être 
pas tombée dans l 'oreil le de 
sourds. 

Selon le maire Langlois, dès 
qu'il a pris connaissance des in­
tentions du budget, le conseil de 
la SAAQ a «unanimement» de­
mandé au président, Jean-Marc 
Bard, de «mettre tout en oeuvre» 
pour «s 'objecter par tous les 
moyens possibles» à cette nouvel­
le ponction. La SAAQ a déjà 
versé 1,1 milliard dans les coffres 
du gouvernement depuis 1987, 
«et toute contribution addition­
nelle serait non seulement indé­
cente mais carrément immorale»» 
poursuivait la SAAQ. 

Hier, M. Bard n'a pas retourné 
les appels de La Presse. Dans l'en­
tourage du premier ministre Bou-
rassa, on présumait que «la pres­
sion diminuerait dans les pro­
chains jours» et que l'organisme 
réévaluerait sa protestation. Le 
ministre des Transports — per­
sonnellement contre ces ponc­
tions, semble-t-il — devrait ren­
contrer les administrateurs de 
l'organisme pour tenter de les 
convaincre du bien-fondé de la 
décision du gouvernement, a-t-on 
appris. 

L'an dernier, le ministère des 
Finances avait effectué une ponc­
tion de 275 millions dans les cof­
fres de la Société d'assurance 
auto. Les fonctionnaires de M. 
Levesque avaient toutefois préa­
lablement prévenu l'organisme, 
qui s'était contenté d'une résolu­
tion pour condamner vertement 
cette décision. 

Belle, amusante, solide, la chaise Bowling 
dessinée par J. F. Jacques est fabriquée 
en merisier massif et disponible en 
acajou, noir, vert et mauve. Et pour 129 $ 
(TPS incluse) elle est toute à vous ! 

- 3owHnq, bowling... y-zont beau dire, 
ça doit pae être facile de faire un 
abat avec ça... 

Dans T e s t : 9780 S h e r b r o o k e Est» 
Aux portes de Laval : 12265 Laurentien, 

352 3913 
331 8044 
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AUBERGE 
d e l a 

P O I N T E 

I«IV11 M.•!.>!• I II: 

STATION DE VILLÉGIATURE 
ET CENTRE DE FORFAITS 

, 7 déjeuner, 1 
bateau, pourboin sur 

N I I M M M C t 7 nuit, 
porthôft, 

À compter de $73,00Ipers. occ. double 

DEMANDEZ NOTRE DÉPLIANT 
• FORFAITS 1993 

1-800-463-1222 

AUBERGE l DU * P0RTAG£ 
nnJP C E N T R E DE V I L L E G I A T U R E L i I 

tffllO|jii i 

LU Kl U I 
i 

ET DE. S A N T E 

95.00$ par personne/ par jour 
(occupation double) 

(CHAMBRE. 3 REPAS. 
I SOIN DE SANTÉ) 

• Massage • Fangothérapie 
Hydrothérapie • Balnéothérapie 

6 7 1 , ROUTE DU FLEUVE 
NOTRE-DAME DU-PORTAGE <QC) 

COL 1YO (418) 862 3ft01 

Fax (418) 862-6190 

MOTEL AU VIEUX PILOTEUX enr 

39 unités, 

3 catégories de prix. 
À partir de $39.95 
occupation simple, 

piscine extérieure 
chauffée. 

185, rue Fraser, Rivière-du-Loup 
(418) 867-2635 

Jl<4ll<V(l)(l ('j(t)li(' 

m o t e l 

80, boul. Cartier 
Rlvl6ro-du-Loup (Oc) 

Autoroute 20, sortie 507 
Q5R 2M9 

(418) 867-1830 

Gouvernement d u Québec 
M i n u t e r » 
du Tôt*lama 

• 22 unités de motels 
à partir de 45,00$ tfk 

• Câble (chaînes sports et films) j $5 
• Déjeuners et repas à la Rôtisserie St-Hubert 

<1-800-563-5268)  
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Des le 15 juin, 
toutes les PME 
clientes de la 
Banque Royale 
profiteront 
d'une remise 
automatique 
de 10% sur tous 
leurs fiais de 
services de 
comptes courants, 
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Nous avons une très bonne raison d'appuyer les 
PME. Lorsqu'elles prospèrent, le pays tout entier en 
bénéficie. À la Banque Royale, nous avons toujours 
encouragé nos entrepreneurs. Nous les aidons à 
démarrer leur entreprise. Nous agençons nos services 
bancaires selon leurs besoins. Et maintenant, nous 
réduisons sensiblement leurs frais bancaires pour une 
période d'au moins un an. 

Selon les tarife bancaires affichés le 18 mai, avec la 
remise EconoFrai$, les frais de la Banque Royale pour 
les services aux PME les plus courants sont les plus bas 
dans l'industrie. 

L'ÉconoFrai$ bonifie le gel de nos tarife de services 
qui vient d'être prolongé jusqu'au 1er mai 1995. 

Pour plus de détails, téléphonez dès aujourd'hui à 
votre directeur de comptes. Ou appelez le Centre 
d'information de la Banque Royale: 1 8 0 0 363-3967. 
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Une PME sur quatre choisit la Banque Royale 

BANQUE ROYALE 

Marqut' do commerce de la Banqutt?oy?.l<» du Canada 
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